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S'il est une doctrine douteuse , jsf'il est 
une jurisprudence controversée, jc*fest as- 
surément la doctrine , c'est la furispru- 
dence relatives à I'état civil des Religieux 
EN France. 

Prodigue envers tous les autres citoyens 

des trésors de droits accumulés dan» ses ^ 

dispositions , la législation fraùçaise ^^^ ♦ 

semble parfois refuser aux Religieux ^' 

l'exercice du plus simple de cef droits , 

comme si leur qualité seule les frappait 

d'une incapacité civile absolue, et non 

1 % 
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2 INTRODUCTION. 

pas de celte incapacité purement relative 
qui résulte exclusivemenl de leurs vœux 
et de leurs règles. 

Cet ostracisme, que rien n'explique, ne 
* saurait trouver sa raison d'être dans une 

juridiction dont l'essence est l'égalité de- 
vant la loi : il ne peut donc procéder que 
d'une interprétation erronée des prin- 
cipes de cette juridiction ; et c'est pour 
ramener ces principes à leur plus par- 
faite intelligence, à leur plus saine appli- 
cation, que l'on a réuni dans ce volume 
les divers monuments de doctrine et de 
jurisprudence qui ont paru les puis pro- 
pres à rétablir la véritable position des 
ir Religieux au regard de la loi française. 

^ Cette étude sera donc divisée pu deux 

,P parties , la première comprenant l'éco- 

nomie générale du Droit , c'est-à-dire la 
doctrine ; et la seconde comprenant son 

"^ application pratique, c'est-à-dire Xdijuris- 
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prudence. De telle sorte, que de la confé- 
rence de ces deux parties, ressortira clair, 
précis, incontestable, le véritable état 
civil actuel des Religieux en France. 
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CHAPITRE F' 



Etat civil. — Droit. — Origine des biens de l'Église. 
— Qucte du dimanche iDour Jérusalem. — La Révo- 
Itition do 1780. 



Vétat civil d'une personne est la somme 
Aes droits^ivils afférents à cette personne : 
absolus ou relatifs , Tensemble de ces droits 
constitue son état civil. 

Quel est donc Tétat civil actuel des Religieux 
en France, ou, en d'autres termes, quelle est 
la somme des droits civils qui leur sont im- 
partis par la loi française ? 

Singulière proposition, qui semble accuser 
tout d'abord un droit d'exception et de qgueur 
propre à ces hommes exclusivement voués à 
la vie contemplative et catholique , c'est-à- 
dire à la pratique littérale des préceptes et des 
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8 PREMIERE PARTIE. ^- 

conseils du Fils de Dieu fait homme;r état 
ligieux étant fondé sur les principes di\ins, 
et prenant sa source dans l'Évangile lui- 
même (1). 

Or, et par une singulière coutume, toute" 
les fois qu'une question de droit est soumise 
à Texamen des juristes, ceux-ci s'empressent 
d'interroger à leur tour les législations anté- 
rieures. Ils fouillent ces vieux corps de lois 
qui ne sont plus, et cherchent à cette question 
de droit actuel une réponse tirée de principes 
abrogés souvent depuis plusieurs siècles. 

C'est ainsi qu'à propos de Ubérahtés faite^ 
de nos jours à des étabUssemen^^ rehgieu?^^ 
on (2) a opposé la disposition des lois ro- 
maines qui déclaraient les collèges, les villes, 
^ et, en général, toute universitas incapa- 

bles de recevoir par testament, les considé- 
rant comme personnes incertaines. {Ulp. frag. 
tit. 21, g 4, et tit. 22, g 5.) C'est-à-dire qu'en 
plein dix-neuvième siècli on oppose l'opinion 
émis%par un jurisconsulte romain qui vivait il * ^ 

(1) Le P. Prat, Essai historique sur la destruction des 
Ordres religieux en France, au dix-huitième siècle, ^ 

(2) Cour d'appel de Paris, 27 juin 1850, 2* ch. ^ 

f M ^ ■ 
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^ CHAPITRE PREMIER. 9 

ijf^aplus de seize cents ans! Ulpien, en effet, 
faisait partie de cette brillante pléiade de lé- 
gistes qui jeta un si vif éclat sur le règne 
. .d'Alexandre Sévère, en l'an du Christ 225, et 
*qui porta si haut la gloire de* la judiciaire ro- 
maine. 

Mais si profonde que soit leur science, si 
puissante que soit leur dialectique, si merveil- 
leuse que soit leur discussion, ces légistes fa- 
meux, com'pilateurs de lois et de décisions 
dont Tautorité pouvait être souveraine en 
Tan 225, ne sauraient être utilement évoqués 
4e nos jours, à Paris, à moins d'une assimila- 
licm imposable, entre leur époque et la nôtre. 

Les lois, dit Montesquieu {Esprit des loiSj 
tome I, liv. 1, chap. 3), doivent être tellement 
propres au peuple pour lequel elles sont faites, ^ 

que c'est un très-grand hasard si celles d'unes , "^ 
nation peuvent convenir à une autre. Il faut 
qu'elles se rapportent à la nature et au prin- 
cipe du gouvernemeat qui est établi ou qu'on 
veut étabUr, soit qu'elles le forment, coiome 
font les IcMs politiques, soit qu'elles le ma^Êt-' 
tiennent, comme font les lois civiles. Elles 
doivent être relatives au physique du pays, au 
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10 PREMIÈRE PARTIE. 

climat glacé, brûlant ou tempéré, à la 

du terrain, à sa situation, à sa grandeur 

Elles doivent se rapporter au degré de liberté 
que la Constitution peut souffrir; à lareligion 
des habitants^ à leurs inclinations, à leurs ri** 
chesses, à leur nombre, à leur commerce, à 
leurs mœurs, à leurs manières. 

D'où vient donc que Topinion des juris- 
consultes latins est si fréquemment rap- 
portée ? 

Est-ce pédantisme ? non ; car il est trop fa- 
cile d'ouvrir l'immense corps de Droit ro- 
main et d'y puiser une sentence quelconque, 
pour qu'il en puisse être tiré Htt semblait 
de vanité, une apparence d'étude et de savoir 
des lois et usages d'un peuple disparu : ce 
n'est donc pas pédantisme. C'est un usage sur- 
j^ranné, une ancienne habitude; c'est surtout 
curiosité, désir de remonter aux sources du 
droit en franchissant d'un seul trait les seize 
siècles qui nous séparent des législateurs ro- 
mains, et en affectant d'oublier tous les événe- 
«liants qui se sont accomplis durant ce long 
espace de temps, et surtout notre Code et son 
économie abrogative des législations antérieu- 
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ïiBy'Iriotre Code, seule et unique règle de notre 
droit civil actuel. 

Sans doute les ruines de Ravenne et d'Amal- 
phi nous ont livré de véritables trésors en nous 
révélant les secrets de cette législation romaine,^ 
de ce commentaire de Téquité naturelle que 
les jurisconsultes de tous les temps et de tous 
les pays ont appelés d'une voix unanime la 
raison écrite y mais encore ne faut-il pas ou- 
blier que c'était la raison écrite aux temps des 
Empereurs romains , et que César Auguste 
vivait en Tan 1 de l'ère chrétienne, il y a dix- 
neuf siècles de cela ! 

Pourquoi, et en suivant Tordre chronolo- 
gique des faits accomplis, ne pas citer aussi 
les us et coutumes du moyen âge, les privilèges 
féodaux ? 

« Un seigneur de paille met son vassak^ 
d'acier à sa table et le mange. » 

Pourquoi ne pas nous ramener au bon temps 
de la taille ? Les serfs, on le sait, sont tailla- 
bles à taille abonnée, à plaisir et à volonté, et 
aux quatre cas ; c'est-à-dire quand le seigneur 
marie son fils ou sa fiUe^ quand il arme son 
fils chevaher, quand il part pour la Terre 
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13 PREMIÈRE PARTIE. 

Sainte et quand il a été fait prisonnid? êli, 
guerre. 

Ces institutions ne sont-elles pas plus ré- 
centes que les lois romaines? ne sont-elles pas 
nationales ? Le régime féodal ne nous vient-il 
pas également de l'Italie ? L'histoire rapporte 
que l'eunuque Narsès ayant défait et tué Totila, 
le chef des Goths qui depuis onze ans luttait 
avantageusement contre les forces de l'empire 
d'Orient et s'était emparé de Rome et de l'Ita- 
lie, fut récompensé de ses victoires par le 
gouvernement de la péninsule, avec le titre 
d'exarque. Mais victime d'une intrigue de 
palais, Narsès fut rappelé à Constantinople par 
l'empereur Justin II, et pour se venger de cette 
injure, il appela les Lombards en ItaUe. Ces 
barbares quittèrent sans regret les bords glacés 
de la Baltique pour les riantes campagnes de 
la Gaule cisalpine, et, sous la conduite de leur 
chef Alboin, ils vinrent s'établir dans cette 
partie qui a conservé le nom de Lombardie. 
Pavie devint la capitale de ce nouvel empire, 
les autres villes furent données aux principaux 
chefs ; et ces concessions à titre héréditaire 
sont généralement considérées comme le pre- 
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mier exemple des institutions féodales ; ceci se 
passait en l'an 558. 

Plus tard^ et en Tan 879, le roi Louis le 
Bègue, père de Charles le Simple, régularisa 
ces institutions en France, en démembrant une 
partie de son domaine pour le donner en fief à 
ses seigneurs mécontents et se concilier ainsi 
leur affection ; et c'est de cette époque seule que 
date le régime féodal en France. 

Et les ordonnances royales ? pourquoi ne 
pas les invoquer également? Elles sont encore 
plus récentes que le régime féodal. 

C'est que les lois romaines , coutumes, or- 
donnances royales , rien de tout cela n'existe 
plus aujourd'hui : notre Code actuel les a toutes 
abrogées sans exception, sans réserve; et c'est 
précisément pour remplacer ces anciennes lé- 
gislations, complètement effacées de notre ju- 
ridiction actuelle, qu'il a été lui-même pro- 
mulgué. 

Quel spectacle s'offrait à nos yeux ! s'écriai . 
le citoyen Portalis à la séance du Corps légis- 
latif du 28 ventôse an Xll (19 mars 1804), lors 
de la présentation du projet de notre Code 
civil, quel spectacle s'offrait à nos yeux ! On 
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ne voyait devant soi qu'un amas confus et in- 
forme de lois étrano:ères et françaises, de cou- 
tûmes générales et particulières, d'ordonnances 
abrogées et non abrogées, de maximes écrites 
^t non écrites, de règlements contradictoires et 
de décisions opposées : on ne rencontrait par- 
tout qu'un dédale mystérieux dont le fil nous 
échappait à chaque instant : on était toujours 
prêt à s'égarer dans un immense chaos (1). 

Ce désordre que l'histoire explique par l'in- 
vasion des barbares et les annexions succes- 
sives des provinces qui retenaient leurs cou- 
tumes propres et spéciales, déjà Charlemagne, 
par ses CapitiUaires^ saint Louis, par ses Éta- 
blissements y avaient cherché à le réduire: 
vains efforts ! Il était réservé à cet effroyable 
cataclysme qu'on appelle la Révolution de 89, 
•d'abîmer toutes les époques antérieures dans 
ses sanglantes ténèbres p de telle sorte que la 
France en ressortît une et compacte comme 
nous la retrouvons aujourd'hui. 

C'est ainsi que disparut à jamais cette mul- 



(l) En France, on comptait près de quatre cents coutumes 
différentes. (Tribun Carion Nisas, 19 pluviôse an XIÏ.) 
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titude de législations différentes que labarbarie 
des Francs, que le droit de conquête et d'an- 
nexion avaient répandues sur la surface du sol 
au milieu du tumulte de la \ictoire et de la 
licence des camps^ ou même des stipulations 
des traités. 

Or, et pour apprécier convenablement, au 
point de vue religieux, cette époque néfaste 
qui rappelle les plus mauvais jours des persé^ 
cutions contre les Chrétiens, il suffit de rappe- 
ler que des messes expiatoires sont célébrées 
dans la chapelle des Martyrs, dépendance de 
l'ancien couvent des Carmes, ruede Vaugirard, 
n° 76, le 2 septembre de chaque année, jour 
anniversaire du massacre d'un Archevêque , 
de deux Évêques et de cent soixante-dix prê- 
tres qui furent égorgés dans cette chapelle 
le 2 septembre 1792. Les traces de leur sang 
sont encore visibles sur les dalles du sanctuaire 
qui renfermait alors prisonniers dans ses murs 
les Supérieurs des principales Communautés 
religieuses, tels que le R. P. Eurte, gardien 
des Cordeliers de la province de Paris ; 
Dom Ambroise Chevreux , général des Béné- 
dictins , et M^' Dulau , archevêque d'Arles , 
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M^ de Larochefoucault, évêque de Besançon , 
et son frère , évêque de Saintes. 

Telle fut Tune des œuvres de c'ette Révolu- 
tion dç 1789 qui fit disparaître de notre mal- 
heureux pays les Ordres religieux, frappés des 
plus cruelles proscriptions. 

Plus tard , et quand des temps meilleurs 
eurent remplacé ces jours de terreur et de 
deuil, la Religion fit de nouveau briller ses 
clartés renaissantes sur le sol dévasté de la 
France : quelques Associations religieuses re- 
parurent alors ; mais pauvres, dépouillées de 
leurs biens et de leurs droits; mais timides, 
incertaines , méconnues dans ce pays qu'elles 
avaient illustré de leur propre gloire, enrichi 
de leurs trésors de dévotion et de science ; et 
c'est pour déterminer plus exactement l'état 
actuel de ces Communautés généreuses qu'il 
convient d'examiner succinctement ce qu'elles 
furent autrefois, et ce qu'elles sont aujourd'hui 
par suite des modifications essentielles qui se 
sont successivement produites dans notre lé- 
gislation. 

Avant 1789, les Communautés religieuses 
étaient nombreuses et florissantes en France. 
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Dans ses Antiquités de la ville de Paris (1), Sau- 
vai compte dans cette ville quarante-cinq cou- 
vents ou maisons de Religieux, et soixante-dix- 
sept maisons de Religieuses. 

Parmi les Ordres religieux on distinguait les 
Cordeliers, ainsi nommés à cause de leur cein- 
ture de corde, et qui n'étaient autres que les 
Franciscains, si connus sous le nom populaire 
de Pères de la Terre Sainte ; les Capucins, les 
Mathurins ou Pères de la Rédemption des cap- 
tifs, les grands Augustins, les Auguslins dé- 
chaussés, les Carmes, les Bénédictins, les Char- 
treux, les Blancs-Manteaux, les Feuillants, les 
Jacobins, les Jésuites : les noms de la plupart 
de ces Ordres religieux sont demeurés aux 
voies nouvelles, aux rues, aux quais, aux mar- 
chés ouverts sur leurs anciennes maisons con- 
ventuelles. 

Parmi les Religieuses on reconnaissait entre 
autres les Clarisses , les Carmélites , les Au^ 
gustines, les Capucines , les Mathurines , les 
Bénédictines , les Annuncîades , les Bernar- 
dines, les Sœurs de Saint- Vincent de Paul, et 



(1) Histoire cl anliquilés de la ville de Paris, 1733, t. I. 
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18 PREMIÈRE PARTIE. 

il en existait encore un grand nombre d'autres 
dont rénumération ne pourrait présenter qu'un 
intérêt de statistique étranger à la présente 
étude. 

Ces diverses Congrégations religieuses com- 
posant l'état régulier, c'est-à-dire soumis à la 
règle, étaient méthodiquement classées en cinq 
grandes catégories (1), savoir : 

V Les Ordres monastiques, 

2° Les Congrégations de Chanoines régu- 
liers, 

3° Les Ordres mendiants , 

4** Les Ordres et Congrégations de clercs ré- 
guliers, 

5** Les Congrégations ou Associations hospi- 
taHères. 

Et ces cinq grandes classes d'Ordres religieux 
tiraient leur raison d'être de la diversité résul- 
tant des règles qui leur sont propres et spé- 
ciales, des manières diverses dont ils rappor- 
tent à Dieu l'existence terrestre de leurs mem- 
bres respectifs. 

Ainsi les Moines, absorbés dans la contem- 

(1) Le P. Prat, Essai historique sur la destruction de* 
Ordres religieux en France au diœ-huitième siècle. 
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plation des vérités éternelles et dans la pra- 
tique isolée ou individuelle de la perfection 
chrétienne , ont surtout cherché le silence de 
la solitude : tels sont les Bénédictins, déjà il- 
lustrés au dixième siècle par Odon, abbé de 
Cluny ; tels sont encore les Trappistes , les 
Chartreux ; tandis que les autres Religieux, pé- 
nétrés de l'amour de la vertu et désireux de 
l'exercer envers les hommes , de la propager 
parmi eux , composent les différentes classes 
que nous venons d'énumérer , selon les règles 
diverses qu'ils ont adoptées. 

Les Chanoines réguliers comprenaient sur- 
tout les Religieux de Prémontré, et ceux du 
Sauveur ou Frères Prêcheurs. 

Les Ordres mendiants , dont la règle pre- 
mière fut donnée en 1205 par saint François 
d'Assises, comprenaient les Franciscains , les 
Dominicains, les Augustins, les Minimes, et 
même les Jésuites, que leur bulle de fondation, 
en 1540, mit au nombre des Religieux men- 
diants, mais qui furent plus tard compris 
parmi les clercs réguliers. 

A ces ReUgieux d'Ordres mendiants on objecta 
d'abord qu'il n'est point permis de mendier 
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quand on est en état de vivre du travail de ses 
mains; mais à cette objection perfide ils ré- 
pondirent avec juste raison, qu'occupés à tra- 
vailler au salut des âmes, les aumônes qu'on 
leur faisait devaient être en quelque sorte re- 
gardées comme la rétribution de ce travail; et 
qu'il y aurait injustice à leur refuser le strict, 
le plus strict nécessaire à leur subsistance, 
après qu'ils avaient tout abandonné pour 
suivre Jésus-Christ pauvre et pour servir l'É- 
glise ; que d'ailleurs ce nécessaire était réduit 
à sa plus simple expression par l'austérité de 
leur règle et la rigoureuse simplicité de leur 
vêtement. 

Et cette réponse si simple, si juste, si tou- 
chante prévalut. 

Enfin, et parmi les Congrégations hospita- 
lières, on remarquait surtout les Religieux de 
la Sainte-Trinité pour la Rédemption des cap- 
tifs, appelés aussi Mathurins, fondés en 1198 
et confirmés l'année suivante par le Souverain 
Pontife. 

Tels étaient sommairement les Ordres reli- 
gieux principaux qui florissaient en France 
avant la Révolution de 1789 ; et les biens de 
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toutes ces communautés réunies composaient 
un ensemble assez important qui devait sa 
prospérité à la sage et séculaire administration 
de ses possesseurs : c'était le véritable patri- 
moine de TÉglise et des pauvres, dont les Reli- 
gieux n'étaient que les dépositaires , etrqu'ils 
géraient de leur mieux. 

L'origine de ce patrimoine remonte aux 
premiers temps de l'ère chrétienne. Après 
avoir reçu le baptême, les premiers Chrétiens 
vendirent souvent leurs biens et en portèrent 
le prix aux pieds des Apôtres pour les aider à 
asseoir les fondements de l'Église naissante. 
C'est principalement le saint jour du dimanche 
que ces offrandes avaient Heu ; et l'apôtre 
saint Paul, dans une de ses épîtres, recom- 
mande particulièrement la quête du dimanche 
en faveur de Jérusalem (1). 

« Per unam sabbati unusquisque vestrum 
» apud se seponat, recondens quod et bene pla- 
» cuerit : ut non, cura venero, tune collectœ 
» fiant. 

» Cum autem prœsens fuero , quos proba- 

(1) s. Paul, I Eptl. aux Corinlbiens, ch. xvi, 2, 3, 4. 
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» veritis per epistolas^ hos mittam per ferre 
» gratiam vestram in Jérusalem. 

» Quod si dignum fuerit ut ego eam ^ me- 
» cum ibunt. » 

« Que le dimanche chacun d'entre vous mette 
à parte* réunisse cequ*illui plaira, sans attendre 
que je sois venu pour recueillir les aumônes. 

» Et lorsque je serai parmi vous, j'enverrai 
votre libéralité à Jérusalem par ceux que vous 
aurez désignés dans vos lettres. 

» Que s'il est convenable que j'y aille moi- 
même, ils viendront avec moi. » 

On le voit, la quête du dimanche pour Jé- 
rusalem était plus que recommandée, elle était 
prescrite par le saint Apôtre ; et c'est dans le 
produit de ces offrandes qu'il faut reconnaître 
.l'élément premier des biens de l'Église. 

Affranchis par l'abolition de la loi judaïque 
de la dîme que prescrivait cette loi , les pre- 
miers Chrétiens se faisaient un devoir d'en 
offrir le montant à l'Église; et ce devoir, ils le 
remplissaient avec joie, heureux de concourir 
ainsi à l'édification de la maison du Seigneur. 

Ces offrandes étaient, au surplus, toutes 
spontanées ; nulle contrainte ne devait peser 
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sur les pieux donateurs, TApôtre y avait soi- 
gneusement pourvu : 

« Hoc autem dico : Qui parce seminaty parce 
» et metet; et qui seminat in benedictionibus j 
» de benedictionibus et metet. 

» Unusquisque prout destinavit in corde suOj 
» non ex tristitia, aut ex necessitate : hilarem 
» enim datorem diligit Deus. 

» Potens est autem Deus omnem gratiam abun- 
» dare facere in vobiSy ut in omnibus semper 
» omnem sufjicentiam habentes , abundetis in 
» omne opus bonum. 

» Sicut scriptum est : Dispersit^ dédit pau- 
» peribus : justitia ejus manet in sœculum sœ- 
» culi (1). » 

« Or, je vous le dis : Celui qui sème peu 
moissonnera également peu ; et celui qui sème 
dans les bénédictions moissonnera également 
dans les bénédictions. 

» Que chacun donne selon ce qu'il a destiné 
en son cœur, et non avec chagrin et contrainte; 
car Dieu aime que Ton donne avec joie. 

» Et Dieu est puissant, il peut répandre sur 

(1) s. Paul, Ih Eptt. aux Corinthiens, ch. ix, 6, 7, 
«, 9. 
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VOUS ses grâces avec abondance, afin qu'ayant 
votre suffisance en toutes choses , vous abon- 
diez aussi en toutes sortes de bonnes œuvres, 

» Ainsi qu'il est écrit : Il a distribué, il a 
donné aux pauvres, et sa justice demeure dans 
le siècle du siècle. » 

Ces premières offrandes que les premiers 
Chrétiens déposaient aux pieds des Apôtres (1), 
saint Paul lui-même les porta à Jérusalem (2), 
où il fut accueilli avec bonheur (3), comme le 

(1) Quotquot enim possessores agrorum aut domorum 
erantyVendentes afferebant pretia eorum quœ vendebant. 

Et ponebant ante pedes Apostolorum. 

Et tous ceux qui possédaient des champs ou des maisons, 
les vendant, apportaient le prix des biens qu'ils avaient 
vendus. 

Et le déposaient aux pieds des Apôtres. 

(Actes des Apôlres, ch. iv, 34, 33.) 

(2) Discipuli autem, prout quis hahebat, proposuerunt sin- 
guli in ministerium mittere habiiantibus in Judœâ fra- 
tribus, 

Quod et feceruntf mittentes ad senior es per manus BaV" 
nabœ et Sauli. 

Or, les disciples se proposèrent d'envoyer, chacun selon ses 
moyens, des aumônes aux frères de la Judée. 
, Et c'est ce qu'ils firent, en les envoyant aux prêtres par les 
mains de Barnabe et de Saul (saint Paul). 

(Actes des Apôlres, ch. XI, 30.) 

(3) Et cum venissemus Jerosoîymam, libenter exceperunt 
nos fratres. 

Et lorsque nous fûmes arrivés k Jérusalem, les frères nous 
reçurent avec joie. 

(Actes des Apôtres, chap. xxi, 17.) 



CHAPITRE PREMIER. 25 

témoigne la plus merveilleuse des histoires, le 
plus miraculeux des récits^ la légende des 
premiers pas de TÉglise naissante : les Actes 
des Apôtres (1). 

(1) Heureux rapprocberaenl eulre ces temps apostoliques 
et les nôtres ! La quôle pour Jérusalem, instituée par Tapôlre 
saint Paul lui-même , avait été soigneusement conservée par 
les religieux Franciscains, fidèles gardiens de la Terre Sainte,^ 
et par eux transmise de générations en générations jusqu'au 
jour où la Révolution française raya d'un trait de sang tous 
les Instituts religieux. Et voilà que de nos jours, en 1856, le 
23 novembre, les religieux Franciscains rétablissent, à Paris 
même, le Commissariat de la Terre Sainte, qu'ils y possédaient 
autrefois pour recueillir les aumônes pour Jérusalem ; et que 
sur leur généreuse initiative une circulaire ministérielle est 
adressée, le 9 avril 1859, à NN. SS. les Évoques de France, 
circulaire ainsi conçue : 

Cabinet du Ministre de l'instruction publique et des cultes. 

Paris, le 9 avril 1859. 
Monseigneur, 
Il existait autrefois en France une insiituiion connue sous 1c nom de 
Commissariat de la Terre Sainte, dont le principal objet était de cen- 
traliser les aumônes destinées aux Lieux Saints. L'Empereur, après s'être 
concerté avec le Souverain Pontife, a autorisé le rétablissement de cette 
institutiou, dirigée parles Franciscains (les Pères de la Terre Sainte, rue 
de Vaogirard, 150, à Paris). 

L*une des ressources les plus importantes de cette œuvre était Jadis 
une quête qui avait lieu dans les églises le Vendredi saint de chaque 
année : Je prie Votre Grandeur, sur la demande de M. le Ministre des af- 
faires étrangères , de vouloir bien examiner s'il ne lui serait pas possible 
de| rétablir cette quête annuelle dans les principales églises de son Dio- 
cèse. 
Agréez, Monseigneur, l'assurance de ma haute considération, 

Le Ministre de l'instruction pobliquc et des cultes, 

nOULAND. 

Hùtons-nous d'ajouter que la circulaire miuistérielle a été 
accueillie par NN. SS. les Évoques avec la plus vive sympatbie. 
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Plus tard, le patrimoiae de TÉglise s'enri- 
chit encore de la munificence de nos Rois : 
Clovis, après son baptême, fit des donations 
considérables à TÉglise, et les seigneurs .imi- 
tèrent son exemple. — 496 après Jésus-Christ. 

Mais, entre tous, les Évêques se distinguèrent 
surtout par leurs pieuses offrandes : saint 
Rémi, à Reims, en 460 ; saint Ouen, à Rouen, 
en 683 ; saint Éloi, à Noyon. en 659, consa- 
crèrent tous leurs biens aux Églises ou à la 
fondation des monastères, et c'est ainsi que 
s'élevèrent les principales abbayes. 

A cette époque d'origines pieuses les Sei- 
gneurs donnaient les terres joro remedio animœ 
suœ. pour le salut de leur âme, les Religieux 
défrichaient ces terres , les fidèles les aidaient 
de leurs aumônes et les Évêques les dotaient 
d'institutions et de donations libérales. 

Il faut d'ailleurs se garder de croire que la 



et que Tœuvre de Tapôlre saint Paul, la quête pour Jérusalem, 
désormais rétablie, tout au inoins le Vendredi saint de chaque 
année, a déjk rapporté, dès cette première année, des fruits, 
prémices de fruits plus abondants encore ; et qu'à l'exemple 
du saint Apôtre, le Commissaire général de la Terre Sainte, à 
Paris, le R. P. Fulgence Rignon, de l'Ordre des religieux 
Franciscains, est allé porter lui-même à Jérusalem les offrandes 
de la vieille France catholique. 
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dîme que payaient les premiers Chrétiens en 
faveur de TÉglise fût la dixième partie du 
bois, de la terre, du troupeau ; c'était, au con- 
traire,' une quotité essentiellement variable 
suivant Tusage du pays, et tantôt la douzième 
gerbe de blé, tantôt la quinzième, le plus sou- 
vent même la trentième seulement. 

Sous Charles Martel, le vainqueur des Sar- 
rasins, en 730, ces dîmes se payaient régulière- 
ment ; et les seigneurs féodaux les respectèrent 
assez pour que les abbayes du moyen âge nous 
aient laissé les ruines imposantes que nous 
admirons éparses dans nos provinces. Ces 
abbayes, ces biens de TÉglise, en général, 
n'étaient d'ailleurs nullement exempts des char- 
ges de l'État: ils y contribuaient, au contraire, 
dans une forte proportion, et, enrichis par le 
travail incessant des Religieux qui les desser- 
vaient, ils payaient les plus lourdes impositions 
avec la plus scrupuleuse exactitude. 

« Si vous demandez un tribut, disait saint 
» Ambroise aux collecteurs, en l'an 386, nous 
» ne vous le refusons pas ; les terres de V Église 
» payent exactement le tribut. » 

Ces terres étaient dites bieiis de mainmorte. 
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et ceux qui les possédaient étaient dits gens de 
mainmorte. Cette appellation avait plusieurs 
significations : ainsi, dans plusieurs coutumes, 
par biens de mainmorte, on entendait les biens 
appartenant à des personnes assujetties à des 
charges extraordinaires envers les seigneurs, 
et n'ayant pas la libre disposition deleurs biens ; 
ailleurs on entendait les biens appartenant aux 
Communautés ecclésiastiques régulières et sé- 
culières, ou même aux Communautés laïques, 
comme les universités, les villes et les bourgs 
dont les héritages ne changent jamais de mains, 
parce que les fonds sont attachés à la Commu- 
nauté, qui ne meurt jamais ; enfin, le juriscon- 
suhe Bacquet a prétendu qu'on a nommé les 
Communautés gens de mainmorte par anti- 
phrase ; de sorte qu'à proprement parler il' fau- 
drait les appeler gens de main vive, parcequ'ils 
ne meurent pas (ï). 

Dans le principe, les premiers Chrétiens se 
firent un devoir d'exempter les Religieux des 
charges personnelles, et cette exemption reçut 
plus ou moins d'étendue selon les besoins de 

(1) L. DE HÉRicouRT, Lois ecclésiasUques ,1711. 
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TÉlat et les tendances plus ou moins religieuses 
de Tépoque. 

Sous les Rois francs les principales charges 
imposées aux Religieux furent le droit de gîte, 
le service militaire, et les dons à faire dans les 
assemblées appelées parlements. 

Le droit de gîte était Tobligation imposée à 
tous les monastères de recevoir, héberger et 
nourrir le Roi et sa suite, ou bien les officiers 
qu'il envoyait dans les provinces. 

Le service militaire était la charge imposée 
aux Évêques et aux Abbés de fournir un certain 
nombre de vassaux armés qu'ils devaient con- 
duire eux-mêmes. Charlemagne les exempta 
de Tobligation d'accompagner les gens de 
guerre qu'ils devaient fournir ; mais il exigea 
que ces gens fussent conduits par un comte ou 
quelque autre seigneur ; plus tard il permit aux 
monastères de s'affranchir de cette contribu- 
tion militaire moyennant une redevance finan- 
cière. 

Les dons à faire dans les parlements étaient 
les offrandes que les Rois venaient recevoir en 
personne dans les provinces, lors d'assemblées 
provoquées tout exprès à cette fin. Tel fut le 
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parlement dont parle la Chronique de saint 
Arnoiilt de Metz, parlement tenu en 833 par le 
roi Lothaire, qui reçut en cette occasion solen- 
nelle les présents des Abbés, des Évêques, des 
comtes et du peuple. 

Ces charges furent notablement aggravées à 
Tépoque des croisades ; pour subvenir aux 
frais de ces guerres immenses, les Rois durent 
faire de fréquents appels aux biens ecclésiasti- 
ques. Le roi Louis le Jeune en donna l'exem- 
ple, lors de la deuxième croisade en 1146; 
plus tard, en 1188, le roi Philippe Auguste 
s'étant croisé avec Tempereur d'Allemagne et 
le roi Richard d'Angleterre , pour reprendre la 
Cité sainte dont Saladin , le soudan d'Egypte, 
s'était emparé, les États furent convoqués ; et 
il fut décidé que chaque particulier, même 
ecclésiastique, qui ne passerait pas en Pales- 
tine donnerait la dixième partie du revenu d'une 
année de ses biens ; d'où le nom de décime 
donné à cette contribution de guerre. 

Au treizième siècle les levées d'hommes de- 
vinrent plus fréquentes, et par conséquent les 
levées d'argent : il y en eut treize sous saint 
Louis, vingt et une sous Philippe le Bel; et ces 
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subventions ne furent plus seulement récla- 
mées pour les frais de la guerre contre les infi- 
dèles , mais encore pour les frais de la guerre 
contre les hérétiques rebelles , les excom- 
muniés et les autres ennemis de la foi. 

On le voit, les biens de TEglise offraient aux 
souverains de précieuses ressources ; et ceux-ci 
puisaient largement et sans compter dans Tépar- 
gne des fonds monastiques ; toujours prêts à 
venir en aide à la monarchie en péril, ces fonds 
n'attendaient même pas l'appel des souverains , 
souvent ils le devançaient, et l'assemblée du 
Clergé fit spontanément don à la Royauté, 
en 1675, d'une somme de 4,500,000 livres. 
Magnifique et patriotique offrande que la 
Royauté fut heureuse de recevoir. 

Il est curieux de voir comment à cette épo- 
que se formulaient les ordonnances concernant 
les biens d'Église, et avec quelle minutieuse 
dénomination était détaillé le hbellé d'une sem- 
blable ordonnance. 

« Voulons et ordonnons que tous possesseurs, 
» détenteurs, et jouissants de quelque qualité 
» qu'ils soient, des biens, droits, revenus, 
» cens, rentes et autres dépendants des Arche- 
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» vêchés, Évêchés, Abbayes, Prieurés, Doyen- 
») nés, Chapitres, Églises, Chapelleries, Com- 
» manderies, Hôtels-Dieu, Hôpitaux, Mala- 
» dreries, Aumôneries, Collèges, Fabriques, 
» Monastères, Congrégations et autres Commu- 
») nautés ecclésiastiques et de tous les autres 
» bénéfices, payants et non payants décimes 
1) de notre Royaume, pays, terres et seigneu- 
» ries de notre obéissance, sans aucune excep- 
» ter » 

Ceci nous apprend les différentes dénomi- 
nations sous lesquelles étaient compris les biens 
ecclésiastiques. 

Les Rehgieux réguliers ou séculiers, légi- 
times propriétaires de ces biens, remplis- 
saient donc exactement les charges qui les 
grevaient; souvent même ils les provoquaient : 
ils les excédaient quand éclata la Révolution 
de 89. 

Désireux de mettre fin à Tagitation qui 
troublait les provinces, le roi Louis XVI avait 
convoqué les États généraux de son royaume, 
attendant avec confiance de la réunion de ces 
Etats la régénération du bonheur public et l'af- 
fermissement de la puissance de l'Empire Fran- 
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rats (1). Déjà, pour tenir en aide aux finances 
épuisées, il avait donné lui-même l'exemple 
des sacrifices personnels , en réduisant sa dé- 
pense et celle de sa famille à ce point, que son 
ministre des finances ayant cru devoir lui pré- 
senter quelques observations respectueuses 
sur ces économies excessives : Ah ! répondit 
Louis XVI, que sont ces dépenses pour le 
bonheur! 

Etcommele ministre insistait. Le Roi ^ ajouta 
ce généreux monarque, ne se refuse point aux 
sacrifices qui pourront assurer le bonheur public: 
nos enfants penseront de même, s'ils sont sages; 
et s'ils ne l'étaient paSj le Roi aurait rempli un 
devoir en leur imposant quelque gêne (2). 

C'est dans cet esprit que la convocation eut 
lieu. Les États généraux devaient comprendre 
les députés des trois ordres, c'est-à-dire du 
clergé, de la noblesse et du tiers état; ce der- 
nier parlait déjà au nom du peuple dont il se 
disait le représentant, comme résumant en lui 
le vœu des communes. Le nombre total des 



(1) Arrêt du conseil d'État du Roi, du 5 octobre 1788. 

(2) Rapport au Roi par le Ministre des Finances, 12 dé- 
cembre 1788. 

3 
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députés devait être de 1,000, ainsi répartis : 
200 députés pour Tordre du clergé, 
300 députés pour Tordre de la no- 
blesse, 
et 500 députés pour le tiers état ou les 

communes. 

Total 1,000. 

Fixer ainsi pour les communes seules 
un nombre de députés égal à la somme de 
ceux des deux autres ordres , c'était as- 
surer aux premiers une prépondérance dont 
les résultats ne se firent pas longtemps at- 
tendre. 

Avant même que les trois ordres fussent ré- 
gulièrement constitués, un dissentiment s'éleva 
entre eux : le clergé et la noblesse voulurent 
que chaque ordre vérifiât les pouvoirs de ses 
députés ; mais les députés du tiers état voulu- 
rent que cette vérification eût lieu en commun: 
de là cette fameuse délibération du 6 mai 1789, 
par laquelle les députés des communes dé- 
clarent « qu'ils ont arrêté d'attendre pendant 
» quelques jours les ordres privilégiés^ et de 
» leur laisser ainsi le temps de réfléchir sur 
» l'inconséquence d'une séparation provisoire 
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» d'autant plus révoltante que tous les ordres 
» ont un intérêt égal à la vérification des pou- 
») voirs des députés de chacun d'eux. .» 

En présence de ce regrettable conflit, le 
clergé tenta de rapprocher les partis en discord 
et de ramener la paix et la concorde dans le 
sein de cette masse irritée : ilproposa de nom- 
mer des commissaires pour régler le différend, 
mais son offre fut repoussée : TAssemblée des 
communes poursuivit son œuvre révolution- 
naire, et le 10 juin elle présenta au Roi une 
adresse dans laquelle résonnent à chaque 
phrase les grands mots démagogiques de 
sainteté des devoirs, d'impatience à les remplir, 
de serment de se dévouer à l'importante mission 
dont elle est chargée, et autres lieux communs, 
triste prologue des drames populaires. 

Sept jours après cette fatale adresse, l'As- 
semblée déclare qiie l'œuvre de la restauration 
nationale doit être commencée et suivie sans 
interruption, et que la dénomination d'Assem- 
blée Nationale est la seule qui lui convienne. 

La révolution était accomplie, la nation 
était substituée au Roi, elle avait recouvré Texer- 
cice du pouvoir-, l'Assemblée le déclare en 
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termes exprès : quel bien va résulter pour la 
France, pour la France catholique surtout, de 
cette superbe déclaration? 

Ceci se passait le 17 juin 1789, et moins 
d'un mois après, le 14 juillet, TAssemblée Na- 
tionale tenait séance à Versailles ; il était cinq 
heures du soir, quand un gentilhomme, M. le 
vicomte de Noailles, se présente ;. il arrive tout 
poudreux de Paris ; il apprend à TAssemblée 
qu'il a vu le peuple en armes et dirigé par les 
gardes françaises et les Suisses ; que l'hôtel des 
Invalides a été forcé, que les canons et les fu- 
sils qui s'y trouvaient ont été pillés ; que les 
familles nobles sont forcées de se renfermer 
dans leurs demeures ; que la Bastille a été en- 
levée; que M. de Launay, son gouverneur, 
a été conduit à la Grève, massacré, décapité, et 
que sa tête est promenée dans les rues au bout 
d'une pique. 

La nation avait recouvré T exercice du pouvoir f 

EtrAssemblée consternée d'envoyer aussitôt 
une députation au Roi pour l'aviser de ces 
tristes nouvelles. 

14 juillet 1789 ! la prise de la Bastille ! Ce 
jour-là, sous prétexte que le matin même un 
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escadron de hussards s'était présenté, au faîi-* f 
bourg Saint- Antoine pour masg^cr^ji^^'^ût Pa- 
ris, la populace court aux apaiçs ;^lle s'omp^^e 
des canons et des fusils d^oi^s à Thôtel des 
invalides ; puis, soutenue et dirigée par les * 

gardes françaises et les Suisses, elle se rue sur 
la Bastille et l'emporte. Il est vrai de dire que 
la garnison de la place se composait de cin- 
quante hommes, savoir : douze soldats inva- 
lides, trente-six petits Suisses et deux canon- 
niers pour servir trois canons (I). 

Cinquante hommes seulement , et quels 
hommes ! pour défendre la Bastille contre le 
torrent déchaîné. 

Vaincue par surprise, cette faible garnison 
fut amenée prisonnière à l'Hôtel de ville au mi- 
lieu des cris de mort, des hurlements de la 
plèbe irritée de son propre triomphe, et ne fut 
sauvée qu'à grand'peine des mains de ses fa- 
rouches vainqueurs (2). 

L'Assemblée n'était plus maîtresse de l'in- 

(1) Rapport fait le même jour, 14 juillet 1789, au Comité de 
l'Hôtel de ville , par M. Thurot de la Rosière , Tun des parle- 
mentaires admis dans rintérieur de la Bastille par M. de 
Launay. 

(2) Rapport de la séance de ce Comité. 
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cendie qu'elle avait allumé. Pour étouffer dans 
son pi^prç fojer la conflagration générale qui 
Vf^veloppe ^elle^nême, elle s'empresse de 
discuter lesâfëits^de r homme , en déclarant so- 
lennellement que la déclaration de ces droits 
précédera la Constitution. 

Véritable expression de l'œuvre révolution- 
naire, cette Déclaration se lie trop intimement 
à la suppression des Ordres religieux en France, 
pour qu'il ne soit pas nécessaire de la rappeler 
textuellement. Voici donc en quels termes ces 
droits furent proclamés par l'Assemblée Na- 
tionale. 



Les Repri^sentants du Peuple Français, constitués en 
Assemblée Nationale, considérant que Tignorance, Tou- 
bli ou le mépris des droits de Thomme sont les seules 
causes des malheurs publics et de la corruption des 
gouvernements, ont résolu d'exposer dans une Déclara- 
tion solennelle les droits naturels, inaliénables et sacrés 
de l'homme, afin que cette Déclaration, constamment 
présente à tous les membres du corps social , leur rap- 
pelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que 
les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exé- 
cutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le 
but de toute institution politique, en soient plus respec- 
tés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées 
désormais sur des principes simples et incontestables, 
tournent toujours au maintien de la Constitution et au 
bonheur de tous. 
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En conséquence; TAssemblée Nationale reconnaif'et 
déclare, en présence et sous les auspices den^^su-'/ ^^ 
prôme, les^droits suivants de rtiomme^et ^ %|i>yen. W 

Art. 1<^^ — Les hommes naissQiiiçt ê^meurent libres 
et égaux en droits. Les distinctloos sociales ne peuvent 
être fondées que sur Futilité coqsMiniiie. . -'"** 

2. — Le but de toute association politique âst la c<m- 
servation des droits naturels et imprescriptibfes de 
l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sû- 
reté et la résistance à l'oppression. 

3. — Le principe de toute souveraineté réside essen- 
tiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne 
peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. 

4. — La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit pas à autrui ; ainsi l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent 
aux autres membres de la société la jouissance de ces 
mômes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées 
que par la loi. 

5. — La loi n'a le droit de décadré que les actions 
nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par 
la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être con- 
traint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

6. — La loi est l'expression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont droit de concourir personnelle- 
ment ou par leurs représentants à sa formation. Elle 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses 
yeux, sont également admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics, selon leur capacité et sans 
autre distinction que celles de leurs vertus et de leurs • 
talents. 

7. — Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni dé- 
tenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les 
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formes qu*elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expé- 
diepta^xéeutentou font exécuter des ordres arbitraires 
dof76nt-4ir€^pi|9i8 : mais tout citoyen appelé ou saisi 
eUfertu delà lot doit obéir à Tinstant; il se rend cou- 
pd^ paiT la résistance. 

!8« •* La loi nfrdoil4tablir que des peines strictement 
et évidenment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'eE vertu d'une loi établie et promulguée antérieure- 
ment au délit, et légalement appliquée. 

9. — Tout homme étant présumé innocent jusqu'à 
ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indis- 
pensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne , doit être 
sévèrement réprimée par la loi. 

10. — Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne 
trouble pas l'ordre public établi par la loi. 

11. — La libre communication des pensées et des opi- 
nions est un des droits les plus précieux de l'homme ; 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer libre- 
ment, sauf à répondfe de l'abus de cette liberté dans 
les cas déterminés par la loi. 

12. — La garantie des droits de l'homme et du citoyen 
nécessite une force publique; cette force est donc in- 
stituée pour l'avantage de toijs, et non pour l'utilité 
particulière de ceux auxquels elle est confiée. 

13. — Pour l'entretien de la force publique, et pour les 
dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable ; elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

14. — tous les citoyens ont le droit de constater par 
eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de 
la contribution, de la consentir librement, d'en suivre 
l'emploi et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le re- 
couvrement et la durée. 
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lo. — La société a le droit de demander compte à 
tout agent public de son administration. 

16. — Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 'd^t|^ 
minée, n*a point de constitution. * * • *iTv*'" 

17. — La propriété étant un droit inviolabh ^ màïMy 
nul ne peut en être privé , si ce n*est lorsque ta nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, '^et sous 
la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Cette Déclaration précédait immédiatement 
la Constitution dont nous nous bornerons à 
donner le préambule, véritable sommaire dont 
les articles de la Constitution elle-même ne 
sont que le développement. 



CONSTITUTION FRANÇAISE. 

L'Assemblée Nationale voulant établir la Constitution 
française sur les principes qu'elle vient de reconnaître 
et de déclarer, abolit irrévocablement les institutions 
qui blessaient la liberté et Tégalité des droits. 

Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinction hé- 
réditaire, ni distinction d'ordres, ni régime féodal, ni 
justices patrimoniales, ni aucun des titres, dénomina- 
tions et prérogatives qui en dérivaient, ni aucun ordre 
de chevalerie, ni aucune des corporations ou décorations 
pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse ou 
qui supposaient des distinctions de naissance, ni aucune 
autre supériorité que celle des fonctionnaires publics 
dans l'exercice de leurs {onctions. 
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Il n'y a plus ni vénalité, ni hérédité d'aucun office 

^ pubMc. Il n'y a plus, pour aucune partie de la nation, 

ni pOjur aucun individu, aucun privilège, ni exception 

ta droit commun de tous les Français. 

>4|i n n'y a plus ni jurandes, ni corporations de profes- 

^ V siom^ aits et métiers. 

S'* La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun autre 

engagement, qui serait contraire aux droits naturels ou à la 
Constitution. 

Viennent ensuite les articles de la Constitu- 
tion, dont le plus remarquable est celui relatif 
au serment civique, tous les autres n'étant que 
la mise en ordre par numéros d'articles des 
principes rapportés dans le préambule qui pré- 
cède. 

Ce serment civique est ainsi conçu (1) : 

Je jure d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi; et 
de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution du 
Royaume décrétée par l'Assemblée Nationale Consti- 
tuante aux années 1789, 1790 et 1794. 

Par cette Déclaration des droits de l'homme, 
l'Assemblée avait espéré donner satisfaction 
suffisante aux exigences populaires ; mais le 
peuple avait mesuré sa force aux excès qu'il 



(1) Constitution française, art. 5, lit. II. De la division du 
royaume et de l'état des citoyens, ^14 septembre 1791. 
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avait impunément commis, et cette Déclara- 
tion n'était plus qu'un leurre incapable de l'ar- 
rêter. Ce n'est pas ainsi qu'il faut parler quand 
on veut être écouté sur la place publique, et 
les sections mitraillées plus tard sur les mar- 
ches de Saint-Roch entendirent alors un lan- 
gage auquel l'émeute n'est jamais restée insen- 
sible (1). 

Cependant les événements ne marchent plus^ 
ils se précipitent : dans la séance du jeudi 
6 août 1789, l'Assemblée discutait l'économie 
générale de la Constitution qu'elle se proposait 
de voter ; elle allait terminer sa discussion en 
proclamant solennellement Louis XVI le Res- 
taurateur de la liberté française y et le débat 
s'agitait sur la suppression des dîmes et reve- 
nus ecclésiastiques, sur celle des casuels des^ 
curés de campagne, suppressions qu'un ecclé- 
siastique, membre de l'Assemblée, déclarait 



(1) Le 5 octobre 1795 ( 13 vendémiaire an IV) , k quatre 
heures et demie de Taprès-midi, 40,000 sectionnaires armés 
envoyaient des parlementaires dicter insolemment leurs con- 
ditions à la Convention : a six heures, les sectionnaires ba- 
layés par rartillerie du général Bonaparte avaient compltée- 
ment disparu. 

Vingt et un Jours après, le 4 brumaire, la Convention de funeste 
mémoire disparaissait à son tour pour faire place au Directoire. 
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ne pouvoir consentir sans avoir consulté ses 
commettants , lorsqu'un avocat d'Évreux , 
nonuné Buzot, se lève , et prenant la parole : 

a Je crois, dit-il, devoir attaquer directement 
« les propositions des préopinants ecclésiasti- 
« ques, et d'abord je soutiens que les biens ec- 
« clé^nastiques appartiennent à la nation. » 

(Violente agitation dans une partie de l'As- 
semblée, applaudissements dans l'autre.) 

Puis développant cette thèse . subversive de 
tous les principes du droit de propriété, il 
poursuit sa harangue spoliatrice au milieu du 
tumulte, et la termine par ces mots de sinistre 
augure : 

« Le clergé n'a rien de mieux à faire que de 
« sauver au moins les apparences, et de pa- 
« raître faire de lui-même tous les sacrifices 
« que les circonstances impérieuses le force- 
« rontàfaire. » 

Et aussitôt l'un des ecclésiastiques présents, 
l'abbé Gouttes, de répondre à cette diatribe 
pleine de menaces par ces paroles empreintes 
d'une douceur, d'une résignation tout évangé- 
liques : 

a Tant que nos paroissiens n'éprouveront 
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» aucun besoin ^ les curés se trouveront heu- 
» reux du bonheur de ceux qui les environ- 
» nent (1). » 

Moins maître de son émotion , un autre ec- 
clésiastique s'écriait : « Quand vous nous avez 
» invités au nom du Dieu de paix à venir nous 
» joindre à vous, c'était donc pour nous égor- 
» ger? » 

Pressentiment trop juste, hélas ! et que les 
massacres de 1792 allaient bientôt réaliser. 

L'avocat Buzot avait dit : Les biens ecclé- 
siastiques appartiennent à la nation ; et cette 
parole d'un homme obscur, cette parole con- 
traire à tous les droits acquis, cette parole qui 
n'est autre que ce fameux dicton des socialistes 
modernes. La propriété, c'est le vol, cette pa- 
role trouve un immense écho dans le sein de 
l'Assemblée ; désormais elle passe à l'état de 
principe, et ce principe sera plus tard invoqué, 
lors des discussions ultérieures relatives aux 
biens ecclésiastiques , comme expression des 
sentiments de l'Assemblée ; elle fera loi I 

Étrange aberration! L'Assemblée proclame 

(1) Mo^Hhur du 7 août 1789. 



46 PREMIÈRE PARTIE. 

les droits de Thomme, elle proclame la liberté, 
et voilà qu'en même temps elle opprime les 
Religieux, elle dépouille l'Église des biens 
qu'elle possédait de temps immémorial ; voilà 
qu'en même temps les échafauds se dressent 
sur le «ol de la France atterrée : cette liberté, 
c'est la Terreur ! 

Cependant, comme l'argent est le nerf du 
pouvoir, le gouvernement révolutionnaire s'em- 
presse de voter des emprunts. Un premier em- 
prunt de trente millions (1) est bientôt suivi 
d'un autre emprunt de quatre-vingts mil- 
lions (2) : les particuliers sont invités à appor- 
ter leur argenterie, leur vaisselle, aux hôtels 
des monnaies ; les églises sont dépouillées de 
toute l'argenterie qui n'est pas nécessaire pour 
la décence du culte (3) ; une contribution pa- 
triotique du quart des revenus est frappée sur 
tous les citoyens, et le 28 octobre 1789 paraît 
un décret suspendant l'émission des vœux mo- 
nastiques. 

Puis, et pour mieux assurer la spoliation des 

(1)9 août 1789. ' 

(2) 27 août 1789. 

(3j 29 septembre 1789. 






4 



f^ 



CHAPITRE PREMIER. 47 

Ordres religieux, l'Assemblée ordonne par des 
décrets spéciaux (1) que tous les Supérieurs 
ecclésiastiques seront tenus de fournir des états 
de tous leurs biens et revenus mobiliers et 
immobiliers ; et quand elle est nantie de tous 
ces états, elle prononce la suppression des 
Ordres religieux et la confiscation de leurs 
biens. 

Cette mesure était tellement contraire aux . 
notions les plus élémentaires de cette liberté 
au nom de laquelle se commettaient tant d'ex- 
cès, que ce ne fut qu'après les discours les plus 
violents qu'elle fut adoptée. 

L'un des plus fougueux ennemis des Ordres 
religieux, le protestant Bai^nave, avait soutenu 
en pleine Assemblée que ces Ordres sont in- 
compatibles avec les droits de l'homme , parce 
que tous les hommes naissent et demeurent 
égaux ; qu'ils sont incompatibles avec les be- 
soins de la société, parce que les membres 
qui les composent sont soumis à des chefs in- 
dépendants ; qu'ils sont nuisibles à la religion , 
parce qu'ils sont obligés à des devoirs que la. 

(1) 13, 14, 27 novembre 1789. 
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nature n'a pas prescrits et qu'elle réprouve : 
et qu'ils sont inutiles à tous les autres objets 
auxquels on avait voulu les consacrer, c'est-à- 
dire inutiles à l'éducation publique et au soula- 
gement des pauvres et des malades. 

C'était, on le voit, la négation la plus com- 
plète des vertus évangéliques que s'efforcent 
de pratiquer les Ordres religieux : humilité, 
charité, pénitence, Barnave ne reconnaissait 
rien de cela ; Barnave était protestant ! 

Le principe Buzot, si commode pour relever 
les finances de l'État, avait, au surplus, ren- 
contré de nombreux adhérents : Talleyrand, 
Mirabeau, Garât, le marquis de Lacoste, le 
chevalier de Lameth, malgré les efforts coura- 
geux de l'abbé Maury, avaient fait ressortir 
l'avantage d'une pareille spoliation. « Personne 
» ne refusera à la nation, disait le chevalier de 
» Lameth, le droit qu'elle a exercé jusqu'à ce 
» jour, de supprimer de son sein les corps po- 
» litiques quelle juge inutiles^ et de^ tourner 
» leurs biens à l'usage le plus utile de la §o- 
» ciété. » 

Singulière théorie que celle qui refuse ainsi 
de reconnaître les droits acquis; droits per- 
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sonnels, droits réels, cette théorie ne reconnaît 
rien : et c'est bien celle-là que nous rencontrons 
tous les jours sur les bancs des cours d'assises ; 
mais alors elle marchait le front haut, la pa- 
role altière et menaçante, et les législateurs 
s'empressaient de l'accueillir et de la sanc- 
tionner. 

Le 13 février 1790, paraît un décret suppri- 
mant les vœux monastiques déjà suspendus 
par le décret du 28 octobre 1789. Ce décret est 
aussi simple que précis : 

Art. 1*"'. La loi constitutionnelle du Rotjaume 
ne reconnaîtra plus de vœux monastiques solen-- 
nels des personnes de Vun ni de Vautre sexe : 
En conséquence^ les Ordres et Congrégations 
réguliers dans lesquels on fait de pareils vœux 
sont et demeureront supprimés en France, sans 
qtiil puisse en être établi de semblables à Va- 
venir. 

Et comme il fallait pourvoir à la subsistance 
même de ces hommes chassés de leur cloître, 
arrachés à la vie contemplative, à leurs tra- 
vaux, à leurs études, à la méditation et à la 
prière, dépouillés de leurs biens et revenus, 
paraît sept jours après un autre décret qui 
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fixe le traitemeni des Religieux de la manière 
suivante : 

Aux Religieux d'Ordres mendiants, il est 
accordé : 

700 livres, jusqu'à 50 ans, 

800 livres, jusqu'à 70 ans, 

et 1,000 livres, après 70 ans. 

Et aux Religieux des autres Ordres , il est 
accordé : 

900 livres, jusqu'à 50 ans, 

1 ,000 livres, jusqu'à 70 ans, 
et 1,200 livres, après 70 ans. 

Est-il nécessaire de dire que ces pensions ne 
furent jamais payées, et que les septembriseurs 
se chargèrent d'en régler définitivement le 
compte ? 

La spoliation ainsi reconnue en principe est 
immédiatement mise à exécution ; le 6 mars 
1790, quatre cents millions d'assignats en pa- 
pier-monnaie sont émis sur le rapport du Di- 
recteur général des finances, M. Necker, et les 
biens du clergé sont affectés au payement de 
ces assignats ; tout aussitôt le maire de Paris, 
Bailly, se présente à la barre de l'Assemblée à 
la tête d'une députationde sa commune ; il dé- 
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signe les biens des Religieux qui doivent être 
vendus, et offre d'en acheter pour 200 millions. 

Tristes acteurs d'une triste comédie dès 
longtemps, on le voit, préparée. La spoliation 
est consommée, les propriétés du clergé sont 
déclarées propriétés nationales. 

Qui le croirait ! Ces mesures excessives ne 
satisfaisaient pas encore Tesprit révolutionnaire 
qui poussait la France à sa ruine; pour dé- 
truire plus efficacement le sentiment religieux, 
TAssemblée vote la Constitution civile du clergé ; 
c'est-à-dire que les diocèses reçoivent une 
nouvelle circonscription; que les titres, offices, 
dignités, canonicats, chapelles, autres que ceux 
fixés par la Constitution civile du clergé, sont 
abolis ; et que tous chapitres réguliers ou sé- 
culiers, de Tun et de l'autre sexe, prieurés, 
abbayes de toute nature et sous quelque déno- 
mination qu'ils soient connus , sont éteints et 
supprimés^ sans qu'il puisse jamais en être établi 
de semblables. 

Remarquons ces mots: éteints et suppri- 
més. Ils impliquent une idée autre que celle de 
la destruction ; ainsi que nous aurons lieu de 
le faire ressortir, les Ordres religieux ont pu 
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être déclarés éteints et supprimés par la loi 
révolutionnaire ; mais ils n'ont pas été détruits, 
la loi révolutionnaire ne pouvait les détruire, 
une pareille entreprise eût excédé les efforts 
de son impiété ; quelle puissance, au monde, 
pourrait détruire la Religion ? 

Toutefois et comme les chapelles, comme 
les abbayes, comme les prieurés qu'elle sup- 
prime étaient pour la plupart grevés de char- 
ges pieuses provenant de leurs fondateurs ou 
de leurs donateurs, la Constitution civile du 
clergé décide que les parties intéressées pré- 
senteront des mémoires pour être statué par 
le Corps législatif ainsi qu'il le jugera conve- 
nable. 

Quelle confusion des pouvoirs spirituel et 
temporel ! 

Cette constitution fixe les conditions de rési- 
dence, de traitement desÉvêques et des curés, 
et, chose inouïe , les conditions de leur éligibilité ; 
car désormais les Évêques, les curés seront 
nommés à l'élection et par les mêmes électeurs 
que les Assemblées des départements, par les 
citoyens actifs; et pour être citoyen actif il faut 
seulement: V être Français ou devenu tel; 
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2^ être majeur de 25 ans ; 3® être domicilié 
de fait dans le canton depuis un an au moins ; 
40 payer une contribution de la valeur locale 
de trois journées de travail, et 6^ n'être point à 
l'état de domesticité, de serviteur à gage; 
moyennant quoi, chacun peut nommer Évêque 
qui bon lui semble. 

La Constitution civile du clergé fut décrétée 
le 12 juillet 1790, et trois mois après, par com- 
plément de cette constitution impossible, le 
14 octobre 1790 paraît un décret qui déclare 
que les Religieux, en quittant leurs maisons, 
ne pourront disposer que du mobilier garnis- 
sant leurs cellules et des effets à leur usage 
personnel et exclusif; et que les costumes par- 
ticuliers de tous les Ordres demeurent abolis ; 
qu'en conséquence chaque Religieux sera libre 
de se vêtir comme il lui plaira. Des mesures 
analogues sontprises à l'égard des Religieuses. 

Il paraît cependant que ces Corps inutiles ^ 
comme les appelait le chevalier de Lameth, ne 
l'étaient pas tout à fait autant qu'il l'avait si 
nettement déclaré ; car ensuite de ces singu- 
lières mesures, il est ajouté : 

« Ne pourront néanmoins les Religieux ac- 
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» tuellement occupés à Téducatioii publique 
» et au soulagement des malades quitter leurs 
» maisons, sans avoir prévenu les municipalités 
» au moins six mois d avance. » 

L'utilité, plus encore la nécessité de ces 
Corps inutiles se faisait donc impérieusement 
sentir. 

La Constitution civile du clergé rencontrait, 
au surplus, les plus grands obstacles à son exé- 
cution : on ne détruit pas ainsi en un jour de 
manie furieuse et par un simple vote l'œuvre 
des siècles, Toeuvre de la conscience et de la 
foi ; aussi le 26 novembre de cette même année, 
TAsseinblée Nationale est-elle appelée à pro- 
noncer sur un rapport de la commission ecclé- 
siastique. 

Cette commission prétend qu'une ligue s'est 
formée contre l'État ; les ligueurs sont les Évê- 
ques et les curés qui se sont coalisés sous 
prétexte de religion, mais en réalité par intérêt 
et par ambition. Elle dénonce l'Évêque de Tré- 
guier comme ayant écrit aux curés de mn 
diocèse qu'il ne communiquera pas in Divinis 
avec les Évêques et les curés nommés parl'élec- 
tion populaire, et comme leur ayant cité ce 
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fragment d'une lettre du Pontife de Rome à 
rÉ\êque de Saint-Léon : 

Merito considéras nulli esse daturriy Sede 

Apostolica non approbante^ Episcopale ministe- 
rium vel ad alias fines traducere^ vel adangustio- 
res limites adigere. 

C'est avec juste raison que vous esti- 
mez qu'il n'est permis à personne, sans l'appro- 
bation du Siège Apostolique , soit de modifier 
les fins du ministère Épiscopal , soit de le res- 
serrer dans de plus étroites limites. 

La commission dénonce encore des chapitres 
rebelles, et elle conclut en proposant un décret 
de serment, serment que tout ecclésiastique 
sera tenu de prêter à la Constitution civile du 
clergé , à peine d'être considéré lui-même 
comme rebelle à la loi. 

C'était le signal de la persécution religieuse. 
L'Assemblée l'a compris, elle hésite, elle ba- 
lance; mais les impies, les méchants la pressent, 
le protestant Barnave insiste, il appuie la mo- 
tion de la commission : « C'est pour le salut de 
» ceux mêmes qui résistent, s'écrie-t-il ; c'est 
» pour éviter la nécessité douloureuse desacri- 
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» fier des victimes à la paix publique, qu'il ne 
» faut pas perdre un moment. » 

Sinistre menace ! En vain TÉvêque de Cler- 
mont essaye de ramener TAssemblée à de meil- 
leurs sentiments, en vain fait-il entendre des 
paroles de paix et de concorde ; il propose un 
concile, il fait des vœux pour le bonheur public : 
efforts stériles! M. RiquettiTaîné (dit Mirabeau) 
se lève, il soutient la proposition de la commis* 
sion, il parle haut et fort, il fait encore résonner 
les grands mots de liberté, de régénération de 
la France , soutenu lui-même par Péthion qui 
prétend, aux applaudissements deTAssemblée, 
que la théologie est à la religion ce que la chi- 
cane est à la justice ; malgré Téloquence tou- 
chante de Tabbé Maury, le décret de serment 
est mis aux voix et adopté. Ce serment devra 
être prêté dans les huit jours, par tous les ecclé- 
siastiques, un dimanche, en pleine église, à 
Tissue de la messe, et en présence du conseil 
de la commune et des fidèles, à peine d'être 
considéré comme démissionnaire, comme re- 
belle à la loi et perturbateur de Tordre public* 

Inutile d'ajouter quel sera le châtiment ré- 
servé au démissionnaire, au rebelle à la loi, au 
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perturbateur de Tordre public, c'est-à-dire au 
prêtre^non assermenté. 

On comprend que cet odieux décret, con- 
traire aux conciles, attentatoire aux droits de 
rÉglise, ne fut pas immédiatement confirmé par 
rinfortuné Louis XVI : aussi T Assemblée im- 
patiente lui envoya successivement plusieurs 
de ses membres chargés de hâter sa sanction; 
et sous la pression de cette insistance odieuse 
et menaçante, le Roi accepta le décret soumis à 
son approbation . 

Le décret de serment fut voté le 27 
novembre 1790 ; et un mois après, jour pour 
jour, le 27 décembre, aussitôt que l'approba- 
tion royale eut été connue, un membre de 
r Assemblée, l'abbé Grégoire, cédant à la plus 
fatale aberration, se lève et s'écrie que ce 
serait calomnier l'Assemblée que de lui suppo- 
ser l'intention de porter la moindre atteinte au 
dogme, à la hiérarchie, à l'autorité du chef de 
l'Église ; et en conséquence il déclare prêter 
le serment suivant : 

« Je jure de veiller avec soin aux fidèles 
» dont la direction m'est confiée. Je jure d'être 
» fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi. Je 
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» jure de maintenir de tout mon pouvoir la 
» Constitution française, et notamment les 
» décrets relatifs à la Constitution civile du 
» clergé. » 

L'abbé Grégoire fut couvert d'applaudisse- 
ments ; et entraînés par son exemple, plusieurs 
ecclésiastiques dont le Moniteur a conservé les 
noms, se présentèrent à la tribune et prêtèrent 
le même serment, au milieu des applaudisse- 
ments frénétiques de la partie gauche de 
l'Assemblée et des tribunes (1). 

Lugubre triomphe I Ils ne voyaient donc 
pas, ces prêtres assermentés, que le sang de 
leurs frères dégouttait des mains qui les 
applaudissaient ! 

La Constitution civile du clergé fut énei^- 
quement repoussée par S. S. le Pape Pie VI, 
qui adressa, le 10 mars 1791, aux Arche- 
vêques et aux Évêques de TAssemblée, un 
bref dans lequel il la condamne formelle- 
ment. 

De tout cela les persécutions religieuses, 
de tout cela les massacres de septembre 17921 

(1) Moniteur du 28 décembre 1790, seconde année de la 
Liberté. 
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Quelles furent pour les Ordres religieux les 
conséquences de ces persécutions ? Question 
essentiellement complexe, qu'il convient d'exa- 
miner sous le double point de vue du fait et du 
droit. 

En fait, les Ordres religieux ne furent pas 
détruits, ils ne pouvaient pas l'être. Les 
Ordres religieux ne sont point de ces institu- 
tions fragiles qu'un seul coup suffit à briser : 
répandus sur toute la surface du globe 
qu'ils enveloppent de leur vaste réseau, ils 
sont présents partout, partout répandant la 
parole de Dieu ; et si dans un pays quelconque, 
que ce pays s'appelle la France ou la Chine, 
les méchants s'élèvent contre eux et les 
frappent, ils cèdent à la violeniîe, ils se 
retirent, se replient sur quelque terre plus 
hospitalière, attendant des jours meilleurs ; et 
quand le calme a succédé à la tempête, ils 
reviennent prodiguer les bienfaits de la 
religion dans le pays qui les a si cruellement 
expulsés, retrouvant, comme jalons sur la 
route, les corps de leurs martyrs. 

C'est ainsi que les choses se sont alors pas- 
sées en France, et pour n'en citer qu'un 
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exemple entre mille : Les religieux Fran- 
ciscains dont nous ayons déjà parlé, possé- 
daient à Paris un vaste couvent sur remplace- 
ment duquel ont été construits les bâtiments 
de FEcole de Médecine, et dont Tédifice dans 
lequel est placé le Musée Dupuytren offre 
encore un vestige remarquable ; frappés dans 
leurs personnes et dans leurs biens , les reli- 
gieux Franciscains se retirèrent auprès de 
leurs frères, dans leurs couvents de l'Italie, et 
surtout de la Terre Sainte, où depuis plus de 
six siècles ils veillent sur les Saints Lieux, 
prodiguant à tous les pèlerins les trésors de 
leur hospitalité toute paternelle ; mais la Révo- 
lution de 1789 , mais les persécutions d'une 
plèbe en délire ne les ont pas détruits, et les 
voilà revenus aujourd'hui en France, à Paris 
même, où ils ont rétabli le Commissariat de la 
Terre Sainte que la tourmente révolutionnaire 
avait emporté. Ainsi des Trappistes, ainsi des 
autres Ordres auxquels la terre de France 
s'ouvre à présent féconde en promesses 
d'avenir (1). 

(l) Diocèse de Digne. 

Les PP. Trinitaires-Déchaussés sont partis de Marseille le 
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En fait, les Ordres religieux ne furent donc 
pas détruits par les persécutions de 1789 : loin 
d'être une cause d'anéantissement, la persé- 
cution, le martyre ne sont-ils pas les moyens 
les plus puissants, les agents les plus actifs de 
propagande ? 

En droit , si les Ordres religieux ne furent 
pas détruits, ils ont dû conserver, ils ont 
nécessairement conservé avec eux les actions 
inhérentes à leur personne ; et c'est alors que, 
pour mieux étudier cette question importante, 
il convient de rapprocher de la législation 

24 août dernier, pour aller rétablir leur ordre ^ Faucon, près 
Barcèlonnette, patrie de saint Jean de Matha, leur illustre foi^ 
dateur. A leur passage a Digne, Mgr TÉvêque leur a donné 
riiospitalité dans son séminaire. Ces Religieux sont arrivés le 
samedi 27, *a 8 heures du soir, à Barcèlonnette, oU le clergé 
les a reçus avec des marques de la joie la plus vive. Us se 
sont dirigés de Ik vers Faucon, qui est h une heure de cette 
ville. Les femmes et les pénitents sont allés en procession k 
leur rencontre k un kilomètre du village, et les ont accompa- 
gnés au chant du Benedictus, jusqu'k leur ancien couvent qui 
vient d'être restauré. 

Le lendemain, dimanche, la même procession est allée les 
chercher pour les conduire k la paroisse, en chantant Vin 
exitu IsraeL 

LeR. P. Antoine de la Mère-Dieu, ministre général desTrini- 
taires-Déchaussés, a célébré la Grand'Messe. L'église ne pou- 
vait contenir la foule des Gdèles, accourus de toutes parts pour 
être témoins du retour des enfants de saint Jean de Matha, 
après un exil de soixante-neuf ans. 

{Extrait de la Gazette du Midi.) 
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actuelle la position actuelle aussi des per- 
sonnes religieuses ; et de cette conférence res- 
sortira nettement le droit qui régit plus spécia- 
lement leur état civil au regard de la loi 
française. 

Cette étude sera l'objet du chapitre sui- 
vant. 



CHAPITRE SECOND 



Liégislation actuelle. — Loi du 24 mai 1825. 
Indemnité due aux Ordres religieux. 



Avant que la Révolution de 1789 ne passât 
son triangle égalitaire sur les hommes et sur 
les choses , la France était soumise à une infi- 
nité de lois divergentes, et partant contraires : 
chaque province avait retenu, lors de son an- 
nexion, ses us et coutumes, et Ton considérait 
généralement comme des privilèges incontes- 
tables les stipulations qu'elle s'était réservées. 

Cependant, en présence de ce chaos informe 
de législations diverses, de cette inextricable 
confusion accrue encore par ses propres dé- 
crets, l'Assemblée Constituante avait déjà 
décidé, le 5 juillet 1790, que le$lois civiles 
seraient revues et ré formées par les législateurs ; 
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et quil serait fait un Code général de lois simples , 
rlaires et appropriées à la Constitution. 

La Constitution de 1791 avait elle-même 
consacré cette disposition, en la répétant en ces 
termes : 

« Il sera fait un Code de lois civiles com- 
» munes à tout le Royaume. » 

Mais empêchée par ses propres travaux, 
l'Assemblée Constituante légua le soin de com- 
poser Toeuvre qu'elle avait projetée à TAssem- 
blée Législative. 

Celle-ci ne fut pas plus heureuse : convo- 
quée le l^"" octobre 1791, elle avait cessé 
d'exister moins d'un an après; et le 21 sep- 
tembre 1792 la Convention Nationale lui suc- 
cédait. 

La Convention Nationale, à son tour, entre- 
prit de mettre à fin la codification décrétée par 
l'Assemblée Constituante, et, le 24 juin 1793, 
elle décida que le Code des lois civiles et cri- 
minelles serait uniforme pour toute la Républi- 
que, La royauté n'existait plus : le 21 janvier 
de cette même année avait vu la tête de l'in- 
fortuné Louis XVI rouler sur ce même écha- 
faud sur lequel montait , plus de huit mois 
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après, le 16 octobre 1793, la reine Marier 
Antoinette : quelle longue préméditation ! 

Six semaines après cette décision , le 
7 août 1793, un premier projet de Code est 
présenté par Cambacérès.: ce projet est discuté 
par l'Assemblée sous la présidence des Danton, 
des Robespierre, des Billaud-Varenne , des 
Cambon, des Couthon , (quels souvenirs lugu- 
bres évoquent tous ces noms! ) et rejeté comme 
trop compliqué ; un deuxième projet est aussi 
présenté et repoussé , mais cette fois comme 
trop simple. 

Le Directoire , succédant alors à la Conven- 
tion, poursuivit l'entreprise sans pouvoir Ta- 
chever ; et lorsque, le 19 brumaire de Tan VIII, 
le Directoire fut remplacé par une Commission 
consulaire administrative, l'œuvre du Code 
n'était encore qu'à l'état de grossière ébauche. 

Mais voici que la Commission consulaire 
pose les bases du nouveau gouvernement par 
la Constitution du 22 frimaire de cette même 
année ; voici que trois consuls sont nommés ; 
que le général Bonaparte est nommé premier 



(1) 4 brumaire an IV. 

5 
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Consul ; et que la France va être dotée de cette 
admirable législation qui la régit aujourd'hui, 
admirable à ce point que tous les peuples la 
lui envient et la lui empruntent. 

Par les soiqs du premier consul , une com- 
mission est nommée ; cette commission tiendra 
ses séances au ministère de la justice, elle 
rédigera le texte de nos lois (1) ; et en quatre 
mois la commission a achevé son travail, en 
quatre mois le Code est parachevé (2) . 

Ce Code fut soumis aux observations et aux cri- 
tiques de toutes les cours de France, et son titre 
définitif fut celui-ci : Code civil des Français. 

C'est alors que les orateurs les plus éminents 
firent entendre ces discours dont la fougueuse 
éloquence ne saurait s'effacer complètement 
de la mémoire des juristes qui les ont étudiés ; 
et quelle meilleure étude pour apprécier l'esprit 
de nos lois, quel plus parfait enseignement 
pour leur complète inteUigence que la discussion 
dont elles furent l'objet et dont elles ont jaiUi 



(1) Cette commission se composait de MM. Tronchet, Bigot 
dePréameneu et Portalis: lelsecrétaire rédacteur de la com- 
mission était M. Malleville, membre du tribunal de Cassation. 
M. Abrial étant ministre de la justice. 

(2) Rapport de M. Malleville. 
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vives et brillantes comme l'étincelle jaillit du 
choc ? Aussi trouve-t-on dans ces magnifiques 
débats le germe et l'essence de notre législa- 
tion actuelle, et c'est à ces sources si pures et 
si claires , mais en même temps si fortes et 
parfois si violentes, que nous puiserons pour 
reconnaître le véritable sens, le véritable esprit 
des dispositions diverses de notre Code civil. 

Qu'un exemple confirme ce que nous venons 
de dire sur la farouche éloquence de ces hardis 
législateurs. 

C'était à la séance du 28 ventôse an XI : le 
Tribunat discutait la loi relative au divorce, et 
l'un des orateurs opposés au projet de loi , le 
tribun Carion Nisas^ terminait sa harangue en 
ces termes : 

« Rappelez-vous l'époque récente où le mot 
» de divorce retentit pour la première fois parmi 
» nous ! souvenez-vous de la sensation qu'il 
» excita ! 

» Ce mot funeste sortit au milieu des orgies 
» de cette même enceinte, de cette même salle, 
» peut-être , où je fais entendre aujourd'hui 
» une voix expiatoire ! 

» Qui le prononça ? un homme d'autant 
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» plus abject dans l'opinion (1) qu'il avait été 
» plus élevé par la fortune ; un misérable qui, 
» à tous les signes de dégénération dont sa fa- 
» mille entière était malheureusement frappée , 
» joignait les attributs particuliers d'une infa- 
» mie affichée et d'un opprobre systématique. 

» Dans le noble usage de cette ancienne 
» république où Ton voulait qua toute propo- 
» sition même utile, faite par un citoyen avili, 
») se purifiât en passant par Torgane d'un 
» homme de bien , on lui eût imposé silence 
» sans doute ; mais qui se fût chargé de sa 
» proposition? Replacez-vous dans ces cir- 
» constances, et, je vous le demande à tous, 
» l'un après l'autre, est-il un seul d'entre vous 
» qui eût voulu alors le faire ? 

» Toutefois elle n'a eu que trop de succès : 
» alors on voulait dissoudre l'État, il fallait 
» bien commencer par désorganiser la famille. 

»> Aujourd'hui, vous voulez affermir l'Etat : 
» fondez donc la famille, l'indissolubilité en 
» est le ciment. » 

Malgré cet effort suprême la loi du divorce 
fut votée ; mais l'avenir donna raison au 

(1) Le duc d'Orléans-Égalilé. 
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tribun Carion Nisas, et la loi du 8 mai 1816 
abolit le divorce. 

C'est donc aux législateurs eux-niêmes que 
nous emprunterons les raisons de décider que 
nous aurons à faire valoir par la suite. 

Le projet de nos Codes, devenu définitif, fut 
présenté le 28 ventôse an XII (19 mars 1804), 
abrogeant nécessairement toutes les lois anté- 
rieures, à ce point que M. Malleville, l'un des 
membres de la commission, ayant proposé de 
terminer les Codes par un article final pour les 
rapporter plus expressément, le consul Cam- 
bacérès s'opposa formellement à cette propo- 
sition , comme devant surcharger le projet 
d'un article inutile, puisqu'il est de principe 
absolu en droit que les lois nouvelles abrogent 
les anciennes. 

Deux jours après, le 30 ventôse an XII (21 
mars 1804), parut une loi portant : Article 1" : 
Seront réunies en un seul corps de loi, sous le 
titre de Code civil des Français (1) , les lois qui 
suivent (ce sont les lois qui nous régissent au- 
jourd'hui) ; et article 7 et dernier : A compter 

{\) Code Napoléon. — Décret du 27 mars 1832. 
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du jour OÙ ces lois sont exécutoires, les lois 
romaines, les ordonnances, les coutumes gé- 
nérales ou locales, les statuts, les règlements, 
cessent d'avoir force de loi générale ou parti- 
culière dans les matières qui sont l'objet des- 
dites lois composant le présent Code. 

A la fois tacite et expresse, implicite et ex- 
plicite, l'abrogation de toutes les lois antérieures 
à notre Code civil est donc incontestable, et c'est 
là un point important à établir et à reconnaître 
pour démontrer la vanité et le néant de ces ap- 
pels incessants à des législations surannées : 
Toute loi antérieure au Code est mise à néant, 
le Code seul peut être invoqué : c'est la seule 
loi de la France ; voilà le principe, et les con- 
séquences en seront facilement déduites. 

Ceci se passait le 21 mars 1804, et le 18 mai 
suivant l'Empire était proclamé ( 1) . Loin de dé- 
truire l'œuvre du Consulat, l'Empire la consa- 
cra de toute la force de son autorité ; mais si le 



(1) Sénatu s- consulte organique du 28 floréal an XII. 
(18 mai 1804) : 

Art. 1. Le gouvernement de la République est confié à un 
Empereur, qui prend le titre d'Empereur des Français. 

Art. 2. Napoléon Bonaparte, [premier Consul actuel de la 
République, est Empereur des Français. 
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corps civil était complètement rétabli, le corps 
religieux, si cruellement éprouvé par la pros- 
cription et par les massacres de 1792, n'était 
pas encore remis d'une aussi violente secousse. 
Toutefois le Concordat intervenu entre S. S. le 
Pape Pie VU et le Consulat avait ramené le 
calme et l'espérance dans les esprits. Cette 
convention, échangée le 23 fructidor an IX 
(10 septembre 1801), portait en son préam- 
bule que le gouvernement de la République 
française reconnaissait que la religion catho- 
lique, apostolique et romaine est la religion de 
la grande majorité des citoyens français. 

La Charte de 1814 a déclaré cette même re- 
ligion la religion de VÉiat , et c'est en effet 
une de ses plus belles gloires, ou plutôt sa 
plus belle gloire : la Charte de 1830 se borne 
àla déclarer professée par la majorité A^^ Fran- 
çais; la Constitution de 1848 et celle de 1852 
sont muettes à cet égard. La République fran- 
çaise de 1789, la première Répubhque, celle 
qui versa tant de sang en ses jours de démence 
populaire, fut donc plus explicite, plus franche 
envers la religion catholique que ne fut le gou- 
vernement de 1830. Triste enseignement 1 
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Quelles terribles leçons l'histoire n'inflige-t-elle 
pas aux gouvernements en leur apprenant 
que tous leurs faits et gestes sont par elle re- 
cueillis, par elle gravés sur ses tables d'airain 
et livrés ensuite à l'admiration ou au mépris 
des générations à venir ! 

Le Concordat de 1801 (1), après cette recon- 
naissance formelle de la religion catholique 
par le gouvernement français comme étant 
celle de la grande majorité des citoyens, pro- 
clamait également que S. S. le Pape reconnais- 
sait de son côté que cette même religion avait 
retiré et attendait encore le plus grand bien et 
le plus grand éclat de l'établissement du culte 
catholique en France et de la profession parti- 
culière qu'en faisaient les consuls de la Répu- 
blique ; et en conséquence de cette reconnais- 
sance mutuelle, les divers articles du Concordat 
relatifs à l'exercice du culte et au repos du di- 
manche furent arrêtés d'un commun consente* 
ment (2). 



(1) Promulgué à titre de loi, le 18 germinal an X (8 avril 
1802). 

(2) Le Concordat avait été quelque peu modifiélpar le traité 
de 1817 ; mais, ce traité ayant été lui-même abrogé , le Con- 
cordat de 1801 a repris toute sa force. 



r • 
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A la faveur de cette convention protectrice, 
quelques Associations religieuses commen- 
çaient à reparaître, quand un nouveau dé- 
cret (I) les supprima, en visant et rappe- 
lant comme ayant toujours force exécutoire 
les lois qui s'opposaient aux Ordres religieux 
dans lesquels on se lie par des vœux perpétuels. 
Ce décret dispose cependant, article cinquième, 
que les Agrégations connues sous les noms de 
Sœurs de la chanté, de Sœurs hospitalières^ de 
Sœurs de Saint-Thomas, de Sœurs de Saint- 
Charles et de Sœurs Vatelottes continueront 
d'exister * 

Quel plus éclatant témoignage de Futilité, de 
la nécessité même de semblables institutions : 
et ce témoignage n'a-t-il pas reçu de l'avenir la 
consécration la plus complète par la popularité 
universelle et si méritée des Sœurs religieuses 
françaises? 

Ainsi, et tout en les proscrivant par voie gé- 
nérale et réglementaire, le décret ci-dessus ad- 
mettait donc en principe et par voie exception- 
nelle l'existence possible des Congrégations 

(1) 3 messidor an XU (2â juin 1804). 
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religieuses en France ; et cette existence était 
admise si formellement, que ce décret en règle 
les conditions en disposant (1) qu'à Tavenir au- 
cune Agrégation ou Association d'hommes ou 
de femmes ne pourra se former sous prétexte 
de religion, à moins qu'elle n'ait été formelle- 
ment autorisées par décret impérial ; donc, et 
en étant autorisées par décret impérial, les 
Agrégations ou Associations d'hommes ou de 
femmes pourront se former sous prétexte de 
religion. 

Loin d'être prohibitif, ce décret est donc re- 
constitutif, récognitif des Congrégations reli- 
gieuses, puisque autrement il les eût proscrites 
purement et simplement, sans aucun esprit de 
retour ; tandis qu'il les admet à composition et 
sous certaines conditions. Et ce qui-prouve pé- 
remptoirement que l'esprit de ce décret ne 
contient aucun germe, aucun sentiment de 
prohibition contrelesCongrégations religieuses, 
c'est qu'il fut suivi d'un autre décret, en date 
du 18 février 1809, qui place ces mêmes Con- 
grégations sous la protection de Madame, notre 

(1) Art. i. 
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très-chère et honorée Mère {sic) ; c'est que par 
ce deuxième décret les costumes^ les privilèges 
de ces Congrégations sont expressément ré- 
servés comme devant être déterminés dans les 
brevets d'institution; que par une dérogation 
formelle et spéciale aux lois de l'Empire , Içs 
donations, legs ou acquisitions légalement faits 
en faveur des Congrégations hospitalières sont 
grevés d'un droit fixe d'un franc au heu 
du droit proportionnel frappant ces sortes de 
mutations de propriété ; et qu'enfin ce décret 
porte (1) que les donations faites à une maison 
spéciale seront acceptées par la Supérieure de 
cette maison, et qu'elles seront acceptées par 
la Supérieure générale quand elles seront faites 
à la Congrégation tout entière; les donations, 
revenus et biens des Congrégations religieuses^ 
de quelque nature qu'ils soient, devant être 
possédés et régis conformément au Code civil. 
Quelle reconnaissance plus formelle des Con- 
grégations religieuses ! Toutefois, et pour géné- 
rales, pour vagues et complexes que soient les 
dispositions de ce décret, il semble qu'elles 

(1) An. 12, 13, 14. 
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s'appliquent plus particulièrement aux Con- 
grégations hospitalières de femmes, aux Reli- 
gieuses, et non aux Congrégations hospitalières 
d'hommes, aux Religieux. Mais le principe est 
le même, la raison de décider doit donc être 
la même également, et les lois et ordonnances 
qui régiront spécialement les Ordres religieux 
d'hommes aussi bien que les Ordres religieux 
de femmes, en dehors des dispositions du Code 
civil qui continueront de leur être essentielle- 
ment applicables , comme à tous les citoyens 
français, ne se feront pas longtemps attendre. 

Le 2 janvier 1817, et c'est alors- que com- 
mence cette législation spéciale qui régit les Éta- 
blissements religieux encore aujourd'hui, une 
loi d'exception est promulguée , portant que 
les Établissements ecclésiastiques reconnus 
par la loi pourront, avec l'autorisation du Roi, 
accepter toutes donations mobilières ou im- 
mobilières, par actes entre-vifs ou de dernière 
volonté, ou acquérir tous immeubles, toutes 
rentes qu'ils aviseront. 

Le pas ainsi fait est immense : Sous la con- 
dition de l'autorisation royale , les Établisse- 
ments ecclésiastiques reconnus par la loi 
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pourront désormais acquérir à titre gratuit ou 
onéreux comme toute personne civile. 11 y a 
loin, on le voit, de ce nouvel état de choses à 
Tétat de proscription et de mise en vigueur des 
lois d'ostracisme viaées et rappelées au décret 
impérial de 1804 ; mais la loi nouvelle, en posant 
le principe, n'indiquait pas les formes à suivre 
pour son application : cette lacune fut comblée 
par Tordonnance royale du 2 avril suivant. 
Cette ordonnance imposa aux notaires dé- 
positaires de testaments faits au profit des 
Établissements ecclésiastiques ou des Associa- 
tions religieuses reconnues par la loi, l'obliga- 
tion de leur en donner avis lors de l'ouverture 
des testaments ; l'acceptation des dons et legs 
devant être faite parles Supérieurs desÉtablis- 
sements donataires ou légataires, après l'au- 
torisation du préfet, s'il s'agit d'une libéralité 
mobilièred'unevaleurn'excédantpastrois cents 
francs ; avec l'autorisation du Roi , le conseil 
d'État entendu, s'il s'agit d'une libéralité su- 
périeure à cette somme ; et au cas où la libéra- 
lité serait faite à charge de services religieux, 
l'approbation de l'Évêque diocésain étant préa- 
lablement requise. 
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Ceci n'est, on le voit, qu'un simple règle- 
ment de forme qui pourvoit à l'exécution 
(lu principe posé en la loi du 2 janvier précé- 
dent, et qui en assure ainai la consécration. 
Mais la marche des événements , mais les mo- 
difications nécessaires qu'elle apporte dans le 
régime social, ont bientôt rendu impraticable 
le règlement de forme déterminé dans l'or- 
donnance royale du 2 avril 1 8 1 7 ; et c'est alors 
qu'apparaît la loi de 1825, loi journellement in- 
voquée dans les débats et dans les décisions 
judiciaires concernant les Congrégations reli- 
gieuses. 

Pour mieux apprécier l'économie générale 
de cette loi, il convient de se reporter aux 
temps qui l'ont vue naître et aux motifs spé- 
ciaux qui lui ont servi de raison et de base. 

La loi réglementaire de 1817 était devenue 
d'une exécution désormais impossible, et le 
Gouvernement, en présentant aux Chambres 
la loi de 1825^ n'eut d'autre but que de sup- 
pléer à l'impuissance de la législation anté- 
rieure ; c'est donc comme abrogeant et rem- 
plaçant à la fois cette législation antérieure que 
la loi de 1825 doitêtre aujourd'hui considérée. 
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Il est à remarquer tout d'abord que la loi 
de 1825 ne concerne que les Communautés re- 
ligieuses de femmes. Il n'y a pas de doute, il 
n'y a pas d'équivoque possible à cet égard ; et 
le Ministre de la justice soutenant le projet de 
loi devant la Chambre des Pairs, le 7 fé- 
vrier 1825, a prévu et prévenu toute confu- 
sion, toute erreur possible sur ce point. Après 
avoir établi ces deux principes importants : ^* 

r que pour régler la capacité civile des Com- y * 

munautés religieuses et pour déterminer les • 

conditions de leur existence, il est nécessaire 
qu'uije loi intervienne ; mais qu'une loi est 
complètement inutile pour statuer sur leur' 
règlement intérieur qui n'est qu'une simple 
mesure de discipline; et 2° qti'wwe association 
d'individus ne constitue pas une universalité ; 
mais ne forme qu'un être collectifs un seul indi- 
vidu moral : l'orateur du gouvernement a pro- 
testé en ces termes contre toute application 
possible de la loi proposée aux Communautés 
d'hommes : 

« La présentation du projet actuel consacre 
» la nécessité où le Gouvernement serait de 
» prései;iter un nouveau projet, si jamais il 



60 PREMIÈRE PARTIE. 

» avait la pensée qu'il peut être bon d'appli- 
n quer aux Communautés d'hommes les dis- 
» positions qu'il croit aujourd'hui indispen- 
n sables pour les Communautés de femmes. 
» Ainsi, dans ce cas, lea Chambres seraient 
» appelées à examiner si Ifls Congrégations 
» d'hommes sont utiles ; qaelles règles géné- 
» raies il convient de leur imposer, et si le droit 
» de les reconnaître doit être abandonné au 
» Roi ou réservé au Pouvoir législatif. La 
» haute sagesse des Chambres, leur zèle pour 
» le bien de l'État et leur attachement inva- 
») riable aux grands principes de la monarchie, 
») garantissent assez que surtous ces pointsleur 
j» décision serait conforme aux véritables in- 
» térêts du pays. On ne saurait donc concevoir 
» sur ce point aucune alarme fondée (1). » 

11 n'y a donc pas de doute possible : la loi 
de 1 825 concerne exclusivement les Commu- 
nautés religieuses de femmes. Toutefois, et 
comme la loi similaire relative aux Commu- 
nautés religieuses d'hommes est encore avenir; 
et que cependant ces Communautés existent, 

(1) Discours du Garde des sceaux, ministre de la justice» 
Chambre des Pairs, séance du 7 février 1825. 
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c'est dans la loi de 1825 et par voie d'analogie 
que Ton puise les raisons de décider sur les 
questions de droit relatives à ces dernières 
Communautés. 

Ajoutons encore que lors de la discussion de 
cette loi qui rSippdlait le mot de Henri lY au 
président de Harlay, « Ils sont rentrés par to- 
lérance, je veux qu'ils restent par arrêt, » le 
peu de fondement du reproche de captation ^* 

que l'on ne cesse d'opposer aux Communautés 
religieuses fut mathématiquement démontré. 
11 ressort, en effet, des chiffres étabUs au cours 
de cette discussion, qu'en l'année 1824, c'est- 
à-dire en l'année qui a précédé le vote de la 
loi, il y avait en France environ 1,500 maisons 
reconnues, et que la totalité des libéralités faites 
aces 1,500 maisons se montait à 88,000 fr. ; 
soit pour chaque Communauté une moyenne 
proportionnelle de 60 fr., ou 3 fr. de revenu. 

Voilà le fruit de cette prétendue captation : 
or, les chiffres, on le sait, ne comportent pas 
de transaction ; c'est l'argumentation la plus 
inexorable, et ceux qui précèdent sont plus élo- 
quents, plus démonstratifs que l'argumentation 
la plus spécieuse et la plus brillante. 

6 
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C'est dans ces circonstances de temps et 
d'esprit que fut discutée , adoptée et promulguée 
la loi de 1825 (1). Cette loi décide d'abord 
qu'aucune Congrégation religieuse de femmes 
ne sera autorisée à l'avenir que par une loi, 
après que ses statuts, approuTés par TÉTêque 
diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au 
conseil d'État. Une fois autorisée, la Congréga- 
tion religieuse ne pourra former d'établisse- 
ments qu'en vertu d'une ordonnance royale 
rendue après enquête de commodo et incommodo 
et après justification du consentement de TÉ- 
vêque diocésain et du conseil municipal de la 
commune où l'établissement devra être fondé. 

(4) LOI DU 24 MAI 482o. 

CHARLES.... 

Art. !«'. — A Favenir, aucune Congrégation religieuse 
de femmes ne pourra être autorisée, et, une fois auto- 
risée, ne pourra former d'établissement, que dans les 
formes et sous les conditions prescrites dans les articles 
suivants. 

2. — Aucune Congrégation religieuse de femmes ne 
sera autorisée qu'après que les statuts, dûment ap- 
prouvés par rÉvéque diocésain, auront été vérifiés et 
enregistrés au conseil d'État , en la forme requise pour 
les bulles d'institution canonique. Ces statuts ne pour- 
ront être approuvés et enregistrés, s'ils ne contiennent 



CHAPITRE SECOND. 83 

Ainsi autorisé, rétablissement peut, avec 
une nouvelle autorisation du Roi : 1** accep- 
ter toute donation à lui faite, mobilière et im- 

la clause que la Congrégation est soumise dans les 
choses spirituelles à la juridiction de l'Ordinaire. 

Après la vérification et Tenregistrement, l'autorisation 
sera accordée par une loi, à celles de ces Congrégations 
qui n'existaient pas au !•' janvier 4825; à l'égard de 
celles de ces Congrégations qui existaient antérieure- 
ment au !•' janvier 1825, l'autorisation sera accordée 
par une ordonnance du Roi. 

3. — Il ne sera formé aucun établissement d'une Con- 
grégation religieuse de femmes déjà autorisée, s'il n'a 
été préablement informé sur la convenance et les incon- 
vénients de l'établissement ; et si Tonne produit à Tappui 
de la demande le consentement de TÉvéque diocésain 
et l'avis du conseil municipal de la commune où l'éta- 
blissement devra être formé. 

L'autorisation spéciale de former l'établissement sera 
accordée par ordonnance du Roi, laquelle sera insérée 
dans quinzaine au Bulletin des loù, 

4. — Les établissements dûment autorisés pourront, 
avec l'autorisation spéciale du Roi : 

lo Accepter Içs biens meubles et immeubles qui leur 
auraient été donnés par actes entre-vifs, ou par actes de 
dernière volonté, à titre particulier seulement ; 

2® Acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou 
des rentes; 

3® Aliéner les biens immeubles ou les rentes dont ils 
seraient propriétaires. 

5. — Nulle personne faisant partie d'un établissement 
autorisé ne pourra disposer, par acte entre-vifs ou par 
testament^ soit en faveur de cet établissement, soit au 
profit de Tun de ses membres, au delà du quaii de ses 
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mobilière par acte entre-^ifs ou testamentaire, 
à titre particulier seulement ; 

2** Acquérir à titre onéreux des biens im- 
meubles ou des rentes; 

bicns; à moins que le legs ou don n'excède pas la somme 
de dix mille francs. 

Cette prohibition cessera d'avoir son effet relativement 
aux membres de rétablissement, si la légataire ou do- 
nataire était héritière en ligne directe de la testatrice 
ou donatrice. 

Le présont article ne recevra son exécution, pour les 
Communautés déjà autorisées, que six mois après la 
publication de la présente loi ; et pour celles qui 
seraient autorisées à l'avenir, six mois après l'autorisa- 
tion accordée. 

6. — L'autorisation des Congrégations religieuses 
de femmes ne pourra être révoquée quepar une loi. 

L'autorisation des maisons particulières dépendant 
de ces Congrégations ne pourra être révoquée qu'après 
avoir pris l'avis de l'Évéque diocésain, et avec les autres 
formes prescrites par l'art. 3 de la présente loi. 

7. — En cas d'extinction d'une Congrégation ou 
Maison religieuse de femmes, ou de révocation de l'au- 
torisation qui lui aurait été accordée, les biens acquis 
par donation entre-vifs ou par disposition à cause de 
mort feront retour aux donateurs ou à leurs parents, 
au degré succcssible, ainsi qu'à ceux des testateurs, au 
môme degré. 

Quant aux biens qui ne feraient pas retour, ou qui 
auraient été acquis à titre onéreux, ils seront attribués 
et répartis, moitié aux établissements ecclésiastiques, 
moitié aux hospices des départements dans lesquels 
seraient situés les établissements éteints. 
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3** Aliéner les biens immeubles ou les 
rentes dont il serait propriétaire. 

De ces termes : à titre particulier seulement, 
on a conclu que les dispositions universelles ou 
à titre universel sont nulles et non pas seule- 
ment réductibles dans la mesure de la quotité 
disponible (1) ; mais il est à remarquer que 
cette prétendue nullité, fût-elle même admise, 
ne restreindrait que dans une proportion fort 
médiocre les libéralités permises en faveur des 
Congrégations religieuses ; puisqu'il ne s'agit 
que d'une question de quotité, et que la dispo- 
sition à titre particulier peut comprendre la 

La transmission sera opérée avec les charges et obli- 
gations imposées aux précédents possesseurs. 

Dans le cas de révocation prévu par le premier para- 
graphe, les membres de la Congrégation ou Maison reli- 
gieuse de femmes auront droit à une pension alimen- 
taire , qui sera prélevée: 1° sur les biens acquis à titre 
onéreux ; 2° subsidiairement, sur les biens acquis à titre 
gratuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux fa- 
milles des donateurs ou testateurs qu'après Textinction 
desdites pensions. 

8. — Toutes les dispositions de la présente loi autres 
que celles qui sont relatives à Tautorisation sont appli- 
cables aux Congrégations et Maisons religieuses de 
femmes autorisées antérieurement à la publication de 
la loi du 2 janvier 4847. 

(1) Caen, 31 mars 1846. — MoDtpeUier,3 mars 1833. 
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majeure partie de Tactif et l'absorber presque 
en totalité. Le seul but de la loi a donc été d'af- 
franchir les Congrégations religieuses des soins 
et des formalités qui incombent aux légataires 
universels chargés de suivre toutes les contes- 
tations engagées avec le défunt, ou celles aux- 
quelles la liquidation de sa succession et l'exé- 
cution de ses dispositions testamentaires peu- 
vent servir de prétexte ; d'où cette conséquence 
que la restriction ci-dessus est plutôt favorable 
que contraire à ces dispositions. 

L'approbation de l'Évêque diocésain a été 
requise préalablement à tout examen de la de- 
mande d'autorisation, afin d'éviter que cette 
autorisation du pouvoir civil pût consacrer 
Texistence légale d'une Communauté religieuse 
dont la règle s'écarterait des maximes de l'É- 
glise et des lois canoniques. 

La loi de 1825 défend encore à toute per- 
sonne faisant partie d'un établissement autorisé 
de disposer par acte entre-vifs ou par testa- 
ment, soit en faveur de cet établissement, soit 
au profit de l'un de ses membres, de somme 
supérieure au quart de ses biens ; à moins que 
le don ou legs n'excède pas 10,000 francs, 
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cette prohibition devant cesser au cas où la 
donataire ou la légataire serait héritière en 
ligne directe de la donatrice ou de la testatrice. 

Enfin, et toujours animée d'un esprit essen- 
tiellement favorable, cette même loi prend soin 
de déclarer expressément que, de même qu'elle 
est accordée par une loi, de même aussi Tauto- 
risation obtenue par les Congrégations religieu- 
ses ne pourra leur être retirée que par une loi ; 
et que, par effet rétroactif, et conséquemment 
par une exception toute spéciale, les Congréga- 
tions religieuses autorisées antérieurement à la 
publication de la loi du 2 janvier 1817 seront 
placées sous le régime de la loi de 1825 ; 
sauf, bien entendu, les formalités requises 
pour Tautorisation et inutiles pour elles, puis- 
qu'elles en sont déjà pourvues. 

Telle est l'économie générale de cette loi du 
24 mai 1825, si fréquemment invoquée dans 
les contestations relatives aux matières de Com- 
munautés religieuses. 

Les postulantes, les novices, les professes 
devront être considérées comme comprises 
sous la dénomination de personnes faisant 
partie de l'établissement. 
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Et par suite de ces différentes dispositions, 
l'ordonnance royale d'siutorisation fut alors 
conçue en ces termes : 

CHARLES 

Vu Tart. 2 de la loi du 24 mai 1825, 

Vu les statuts des Congrégations ci-après 
dénommées, vérifiés et enregistrés au conseil 
d'État, 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'État au département des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1. Les Congrégations N sont défi- 
nitivement autorisées, à la charge de se con- 
former en tout point à leurs statuts ci-annexés. 

Nous nous réservons d'autoriser ultérieure- 
ment, sur la demande qui sera présentée dans 
la forme voulue par l'art. 3 de la loi du 24 mai 
1825, les maisons particulières qui dépendent 
desdites Congrégations. 

Art. 2. Notre Ministre secrétaire d'État au 
département des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique est charge de l'exécution 
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de la présente ordonnance, qui sera insérée au 
Bulletin des lois (1). 



(1) Voici un exemple d'autorisation accordée plus récem- 
ment a une Congrégation religieuse, avec approbation de ses 
propres statuts ; nous rempruntons au Bulletin des lois, du 
8 janvier 1859 : 

DÉCRET QUI APPROUVE LES STATUTS. 

NAPOLÉON.... 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'instruction publique et des cultes ; 

Vu la loi du24 mai 1825; 

Vu rapprobation donnéepar TÉvéque de Belley aux statuts 
de la Congrégation des sœurs Maristes, établie k Belley ; 

Vu lesdits statuts ; 

Considérant que la Congrégation des sœurs Maristes, dirigée 
par une Supérieure générale, est soumise, pour le spirituel, 
îi la juridiction de TOrdinaire ; 

Considérant que lesdits statuts ne dérogent en rien aux 
lois de rÉtat et ne contiennent rien de contraire à la consti- 
tution de TEmpire, aux franchises, libertés et maximes de 
rÉglise gallicane ; 

Notre conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l<^r.— Les statuts delà Congrégation des sœurs Maristes 
établie à Belley (Ain), dirigée par une Supérieure générale et 
ayant pour un l'instruction de la jeunesse , sont approuvés. 
Ces statuts dûment vérifiés, et tels qu'ils sont annexés au pré- 
sent décret, seront enregistrés et transcrits sur les registres 
de notre conseil d'État. Mention de ladite transcription sera 
faite par le Secrétaire général du Conseil sur la pièce enre- 
gistrée. 

2. — Notre Ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique et des cultes est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait, etc. 
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C'est sous Tempire de cette loi de 1825 que 
les Ordres religieux sont encore actuellement 
placés, et la première conséquence d'une pa- 
reille situation est qu'un droit incontestable de 

DÉCRET QUI AUTORISE LA CONGRÉGATION. 

NAPOLÉON... 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d*État au dépar- 
tement de rinstruction publique et des cultes ; 

Vu la demande formée le 31 mars 18S7, par TAssociation re- 
ligieuse des sœurs Maristes établie U Belley, dans le but d*ob- 
tenir son autorisation comme Congrégation dirigée par une Su- 
périeure générale ; 

Vu l'attestation de TÉvèque de Belley , en date du 10 no- 
vembre 1857, constatant que cette Association religieuse a été 
instituée canoniquement le 8 septembre 1823 ; 

Vu les statuts de ladite Association, vérifiés et enregistrés 
au conseil d'État en vertu de notre décret de ce jour; 

Vu l'état de Tactif et du passif de TAssociation ; 

Vu le procès-verbal de Tenquôte de commodo et incommoda, 
qui a eu lieu à Belley, le 19 juillet 1857; 

Vu ravis du conseil municipal de Belley, en date du 
5 août 1857 ; 

Vu les avis de Tévèque de Belley et du préfet de l'Ain, en 
date des 15 et 21 septembre 1857 ; 

Vu la loi du 24 mai 1825 et le décret du 32 janvier 1852 ; 

Vu la loi du 15 mars 1850 sur l'enseignement ; 

Notre conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l*'.— L'Association religieuse des sœurs Maristes établie 
\k Belley (Ain) est autorisée comme Congrégation dirigée par 
une Supérieure générale, à la charge de se conformer exacte- 
ment aux statuts qu'elle s'est engagée à suivre, et qui ont été 
approuvés par notre décret en date de ce jour. 

2. —Notre Ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique et des cultes est chargé.... 
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répétition, un droit manifeste et certain de 
créance ressort à leur profit de la position que 
leur ont infligée les circonstances de fait et de 
droit qu'ils ont traversées, et que nous venons 
de rappeler succinctement. 

Nous avons vu les Ordres religieux, pro- 
priétaires de biens importants, dépouillés 
tout à coup de ces biens par la violence révolu- 
tionnaire. Est-ce donc impunément qu'une 
pareille spoliation a pu s'accomplir? N'est-il 
pas, au contraire, de l'essence du contrat social 
lui-même, de principe incontestable et incon- 
testé, que la propriété est un droit essentielle- 
ment respectable, à ce point que les immortels 
principes de 1789 eux-mêmes ont pris soin de 
proclamer, art. 17 et dernier, que la propriété 
est un droit inviolable et sacré ; et que nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la néces- 
sité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité (1) ? 

En vain objecterait-on que le gouvernement 
qui prenait les têtes pouvait, àplus forte raison. 

m 

(1 j Reproduit : art. 345 C. N. 
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prendre les biens ; en vain objecterait-on 
qu'une indemnité a été payée au moyen de la 
misérable et dérisoire pension allouée aux Re- 
ligieux, pension viagère d'ailleurs qui ne fut, 
on le sait, jamais payée. Nous nous sommes 
placés tout d'abord sur le terrain de la légalité, 
et nous ne discuterons même pas de semblables 
moyens; mais nous dirons que la propriété 
étant un droit inviolable et sacré , que les lois 
les plus révolutionnaires ayant elles-mêmes 
reconnu et proclamé hautement que le pro- 
priétaire ne peut être privé de sa propriété que 
sous la condition d'une indemnité, les Religieux 
dépouillés violemment de leurs propriétés ont 
un droit acquis, et bien chèrement acquis, à 
cette indemnité qu'ils n'ont pas encore reçue; et 
nous ajouterons que ce droit imprescriptible a 
été implicitement reconnu et sanctionné par 
la loi d'avril 1825. 

Soumise à l'appréciation des pouvoirs légis- 
latifs, cette question a, en effet, été jugée solen- 
nellement par la loi du 27-28 avril 1825, 
première année du règne du roi Louis XVIII, 
loi qui affecte trente millions de rentes, au capi- 
tald'un milliard, à l'indemnité dueparl'Étataux 
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Français dont les biens-fonds situés en France, 
OU qui faisaient partie du territoire de la France 
au 1" janvier 1792, ont été confisqués et aliénés 
en exécution des lois sur les émigrés, les dé- 
portésetlescondamnésrévolutionnairement (1 ) . 

Quoi de plus? L'analogie n'est-elle pas frap- 
pante entre les Ordres religieux et les émigrés 
quant au droit k l'indemnité due pour raison 
delà spoliation dont ils furent victimes ? Nous 
avons vil comment, sur un simple mot aussi 
faux que coupablede l'avocat Buzot, d'Évreux, 
les Religieux ont été dépouillés de leurs biens 
légitimes, de leur propriété séculaire, dont la 
nation s'est tout aussitôt emparée, qu'elle a 
aliénée et dont elle a touché le prix. 

C'est précisément ce qui s'est également 
passé pour les émigrés ; c'est-à-dire que de 
même que les Ordres religieux, ils ont été dé- 
pouillés de leurs biens dont la nation s'est 



(1) Les 9-12 février 1792, l'Assemblée Nationale, considérant 
qull est instant d'assurer h la nation l'indemnité qui lui est 
due pour les frais extraordinaires occasionnés par la conduite 
des émigrés, et de prendre les mesures nécessaires pour leur 
ôter les moyens de nuire k la patrie, décrète qu'il y a urgence. 

Et après avoir décrété l'urgence, l'Assemblée Nationale dé- 
crète que les biens des émigrés sont mis sous la main de la 
nation et sous la surveillance des corps administratifs. 
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emparée, qu'elle a aliénés et dont elle a touché 
le prix; l'espèce est bien la même. 

La première émigration avait commencé dès 
le 15 juillet 1789, le lendemain de la prise de 
la Bastille, et la spoliation des émigrés fut 
accomplie le 12 février 1792. 

La Révolution de 1789 a assimilé l'un à 
Tautre l'ordre du clergé et l'ordre de la noblesse; 
l'un et l'autre, elle les a frappés du même coup 
dans leurs personnes et dans leurs biens. Mais 
comme toute chose a nécessairement une fin, 
les saturnales révolutionnaires se sont épuisées 
par leurs propres excès ; le fatal couperet s'est 
émoussé à force de frapper, et les chefs d'em- 
ploi de cette sanglante parade, aprè3 avoir 
égorgé en masse, et en même temps que leurs 
propres victimes, les comparses, les acteurs 
d'ordre inférieur, ont fini par se frapper eux- 
mêmes : et c'est alors que le jour de la répara- 
tion s'est levé en même temps que l'ordre a 
reparu; alors que la justice a fait entendre la 
voix du droit, et alors qu'une indemnité a été 
. affectée à l'ordre de la noblesse, aux émigrés ; 
mais l'ordre .du clergé attend encore la sienne. 

Quelle fut cependant la raison de cette in- 
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demuité allouée aux émigrés ? Le rapport des 
motifs du projet de loi ne laisse aucun doute 
à cet égard (1). La confiscation des biens des 
émigrés fut prononcée le 9 février 1792, et la 
proscription qui les a frappés fut prononcée la 
même année. Ces dates en disent assez sur la 
légitimité des pouvoirs de ceux qui ont promul- 
gué ces lois : le Roi n'était plus libre, et dans sa 
protestation du 20 juin 1791 , l'infortuné 
Louis XVI datait du 6 octobre 1789 son défaut 
absolu de liberté. 

Cette illégalité, cette illégitimité des préten- 
dus pouvoirs de ceux qui promulguèrent les 
lois de spoliation furent cause d'un projet de 
restitution pure et simple qui fut proposé au 
lieu et place d'une indemnité ; et Ton prétendit 
avec grande apparence de raison que les déten- 
teurs actuels des biens des émigrés ne possé- 
daient que de fait et non de droit ; qu'ils n'étaient 
pas, qu'ils n'avaient jamais été propriétaires 
légitimes; parce que l'expropriation des émi- 
grés n'ayant pas été régulièrement accomplie, 
le titre des nouveaux propriétaires était enta- 

(1) M. Pardessus, rapporteur. Moniteur du 26 février 1825. 
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ché d'illégalité ; que leur possession elle-même 
était irrégulière ; que les ventes, les acquisi- 
tions, en un mot toutes les opérations dont ces 
biens avaient pu être Tobjet, étaient nulles, le 
vice originel du litre entachant de nullité abso- 
lue toutes les transactions qui avaient pu s'en- 
suivre. 

Nul ne peut céder plus de droits qu'il n'en a 
lui-même ; toutes acquisitions des biens appar- 
tenant aux émigrés, disait-on avec juste raison 
de droit, sont donc nulles, et les acquéreurs ne 
peuvent se maintenir dans leur coupable posses- 
sion. Jamais les Rois, si absolus qu'ils fussent, 
n'ont eu le droit de disposer arbitrairement des 
biens de leurs sujets, et le plus grand orateur 
français, Bossuet, se plaisait à enseigner ces 
principes au fils du grand Roi (1). 

Cette raison de décider était exacte, mais 
rigoureuse en ses conséquences à ce point, que 
Pon recula devant la nécessité de les appliquer, 
et devant la perturbation générale qu'apporte- 
rait l'exécution du principe de la restitution. 
Aussi, tout en proclamant que les actes d'ungou- 

(1) Bossuet, Politique sacrée. 
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vemement illégitime dont l'objet principal et 
direct est d'affermir l'usurpation ou de servir ses 
fureurs ne sont point valables en euoomêmes^ on 
a cependant maintenu la propriété aux mains 
des détenteurs actuels^ en reconnaissant toute- 
fois le droit de créance des anciens propriétaires 
violemment dépouillés, droit de créance à 
exercer contre le spoliateur, c'est-à-dire contre 
l'État, qui s'était emparé des biens, qui les 
avait vendus et en avait touché le prix. 

La France, disait à cette occasion le rappor- 
teur de la loi, ne fut jamais coupable des 
crimes de ceux qui l'avaient subjuguée: elle 
n'en fut ni l'auteur, ni la complice ; elle en fut 
la \ictime. 

C'est ainsi que le pouvoir légitime repousse 
toute communion, toute participation même 
morale aux actes d'un pouvoir révolutionnaire, 
actes qu'il n'hésite pas à flétrir, à qualifier de 
crimes. 

Le principal mobile, la raison efficiente de 
cette loi d'indemnité furent ceux-ci, d'après les 
orateurs du gouvernement eux-mêmes, à savoir 
qu'au miUeudes malheurs que la Révolution a 
causés en France, les confiscations de pro- 
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priétés immobilières devaient être Tobjet d'une 
préférence spéciale ; et que, dans l'impossibilité 
de les réparer toutes, l'indemnité devait s'appli- 
quer surtout à celles causées par la violation 
manifeste du droit de propriété portant sur les 
biens-fonds ; parce que cette violation^ laisse 
sur le sol de la patrie des empreintes plus pro- 
fondes, des traces plus durables que les autres 
mesures frappant uniquement sur les valeurs 
mobilières, qui sont plus rapidement et plus 
facilement transmissibles ; puisqu'on fait de 
meubles la simple possession vaut titre (1). 

Ce n'est pas que le droit de propriété ne soit 
aussi respectable pour les meubles quel pour 
les immeubles : la violation de ce droit est sans 
doute le plus grand des attentats dans l'or^ire 
civil, celui qui met la société dans le pj^l le 
plus imminent ; puisque cette violation n'a ja- 
mais lieu que sous le despotisme ou l'anar- 
chie (2). Mais le projet de loi a eu surtout pour 
objet d'indemniser ceux dont les propriétés 
ont été confisquées en vertu des lois de la Ré- 
volution, et vendues par l'État, qui en a touché 

(1) Art. 2279 G. N. 

(2) Rapport de la loi du 27 avril 1825. 



CHAPITBE SECOND. 99 

le prix, et qui doit ainsi restitution du profit 
qu'il a tiré du produit du bien d'autrui. 

Et c'est pour cette raison que les Lyonnais, 
dont les maisons avaient été rasées , que tes 
Vendéens, dont les champs avaient été rava- 
gés, ont été exclus de toute indemnité. L^tat 
n'avait pas pris leurs propriétés, l'Etat ne les 
avait pas vendues, il n'en avait pas touché le 
prix ; il ne devait aucune indenmité à titre de 
restitution. 

L'indemnité n'a donc été allouée aux émi- 
grés qu'à raison et pour cause de la spoliation 
qu*ils avaient subie de leurs maisons et de 
leurs champs, et du profit que TÉtat en avait 
tiré. 

Cet esprit et cette économie furent telle- 
ment l'esprit et l'économie de la loi d'indem- 
nité, que M. deMartignac apportant, le 4 jan- 
vier 1825, le projet de cette loi à la Chambre 
des députés, s'exprima ainsi : 

» Messieurs, 

» Le roi nous a ordonné de vous apporter 
» un projet de loi tendant à accorder une in- 
» demnité aux anciens propriétaires des biens- 



%• 1 
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fonds confisqués et vendus au profit de F État 
dans le temps de nos discordes civiles. 
» Le temps est arrivé où il est possible de 
dire à ceux qu'on a dépouillés de leur héri- 
tage, et qui ont supporté ce malheur avec 
une si constante résignation : L'État vous a 
privés de vos biens : il en a transmis la pro- 
priété à d'autres dans des temps de trouble 
et de désordre. L'État, rendu à la paix et à 
la légitimité , vient vous offrir le dédomma- 
gement qui est en son pouvoir. Recevez-le, 
et que la funeste trace des confiscations et 
des haines s'efface et disparaisse pour ja- 
mais. » 

Et il ajoutait : « Dès l'instant où la terre 
du plus faible peut passer, par un acte d'au- 
torité, au pouvoir du plus fort, il n'y a plus 
ni garantie, ni sécurité , et le lien social est 
brisé. » 



Tout ceci ne semble-t-il pas dit et écrit pour 
les Ordres religieux? et les citations qui pré- 
cèdent des motifs de la loi d'indemnité au pro- 
fit des émigrés ne sont-elles pas également en 
tout point applicables aux Ordres religieux? 
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de telle sorte qu'elles dispensent de tout com- 
mentaire pour en faire ressortir les traits d'as- 
similation, et, plus encore, l'identité la plus 
parfaite. 

Le Concordat lui-même, devançant en cela 
l'économie générale de la loi de 1825, n'avait-S 
pas déjà maintenu la propriété aux mains 
des acquéreurs des biens ecclésiastiques en ré- 
servant intact le droit d'indemnité (1)? 

Mais alors, objectera-t-on peut-être, pour- 
quoi, l'espèce étant la même, la raison de dé- 
cider étant la même , également ime même 
loi ne fut-elle pas présentée en faveur des 
Ordres religieux , lorsque fut présentée celle 
en faveur des émigrés ? 

D'abord remarquons que la loi du 27 

(1) Convention entre le gouvernement français et S. S. 
Pie Vni, échangée le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801). 

Art. 13.— <( Sa Sainteté, pour le bien de la paix et rbeureux 
» rétablissement de la Religion catholique, déclare que ni 
» Elle, ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière 
» les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en 
» conséquence, la propriété de ces mêmes biens, les droits et 
» revenus y attachés, demeureront incommutables entre 
» leurs mains ou celles de leurs ayants cause. » 

Exactement de la môme manière que les acquéreurs 
des biens des émigrés n'ont pas été troublés dans leurs 
droits de propriété, ce qui précisément a été cause de llih- 
demnité d'un milliard, qui a été accordée ^ ces derniers. « 



** 
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ayril 1825, en indemnisant les émigrés , char- 
geait la dette publique d'une rente de 30 mil- 
lions de francs au capital d'un milliard, et 
que le moment n'était guère propice, alors que 
l'on imposait à l'État la juste mais lourde 
charge d'une réparation aussi considérable, 
pour lui demander un autre sacrifice à raison 
de cette autre réparation aussi légitime , tout 
au moins, que la première. Remarquons en- 
core que, si la somme de l'indemnité due â.ux 
Ordres religieux ne fut pas alors demandée, le 
principe de cette indemnité fut néanmoins pro- 
clamé par la loi qui affectait , en vertu des 
mêmes motifs, le capital d'un milliard à l'in- 
demnité des émigrés ; et que ce principe ainsi 
proclamé fut même implicitement reconnu ap- 
plicable aux Ordres religieux par suite d'un 
incident qui se produisit au cours dé la discus- 
sion devant la Chambre des députés. 

En effet, le 4 février 1825 , la séance étant 
présidée par M. Ravez, une pétition fut pro- 
duite, émanantde l'abbé Fraisseix deVey vieille, 
pétition dans laquelle le pétitionnaire exposait 
que des propriétés autres que celles des 
émigrés avaient été également confisquées et 
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venduesiç que le prix en avait été égalemeat 
versé aux caisses de TÉtat , d'où résultait un 
même droit à pareille indemnité au profit des 
anciens propriétaires de ces biens. 

Après une courte discussion, dont le résultat 
fut de constater que le pétitionnaire entendait 
parler des biens ecclésiastiques , la Chambre 
passa à Tordre du jour (1), par ce motif que la 
pétition n'avait aucun rapport avec le projet de 
loi. 

Ainsi la Chambre repoussa la demande de 
cette voix courageuse qui s'élevait isolée pour 
réclamer l'application aux Ordres religieux du 
principe adopté pour les émigrés, non pas 
comme dénuée de fondement, comme impos- 
sible, mais imiquement comme étrangère aux 
débats relatifs aux émigrés, dont s'occupait ex- 
clusivement alors le projet de loi. 

Cette pétition de M. l'abbé Fraisseix de 
Veyvieille fut donc à la fois une protestation 
pour le présent et une réserve pour l'avenir : 
et la Chambre des députés la comprit ainsi , 
puisqu'elle ne la repoussa que par mesure ré- 

(i) Sur la proposition de M. Piet, député 
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glementaire comme en dehora de TiHdre du 
jour. En passant à cet ordre du jour/ c'était 
bien répondre au pétitionnaire : Nous discu- 
tons une loi sur les émigrés, et vous venez nous 
parler du Clergé ; nous ne pouvons donc vous 
entendre. Vous ferez valoir les droits du Clergé 
en leur temps , lorsqu'on les discutera ; mais 
aujourd'hui on ne les agite pas. 

Mais la Chambre ne lui dit aucunement : 
Quelle folie est ceci? que nous parlez-vous d'in- 
demnité pour le Clergé ? quoi de commun entre 
le principe d'indemnité pour les émigrés et 
celle que vous réclamez pour le Clergé ? 

Non, la Chambre ne tint pas ce langage, elle 
ne pouvait le tenir : la similitude, le rapport 
intime, sont trop manifestes entre ces deux 
propositions pour qu'on puisse les récuser un 
seul instant. Le principe d'indemnité fut donc 
nettement posé, il fut consacré dans cette mé- 
morable séance, et la réserve constatée. 

Enfin, et pour ne laisser aucun doute sur la 
nature et l'effet de ce misérable secours viager 
qui fut accordé à certains Religieux, nous rap- 
,, m. pellerons que ce secours ne peut être consi- 

déré à aucun titre comme indemnité, soit gé- 
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nérale/ ^it particulière ; d'abord parce que ce 
secours purement viager fut loin de représen- 
ter la valeur réelle des biens confisqués et ven- 
dus au profit de l'État, et qu'il ne fut pas al- 
loué à ce titre , mais seulement comme simple 
pension alimentaire, et pour empêcher de 
mourir de faim ceux que l'on dépouillait si 
brutalement ; ensuite parce que la vérité est, 
nous la tenons de Religieux contemporains que 
nous avons interrogés à cet égard, qu'ainsi 
que nous l'avons dit plus haut, ce secours via- 
ger ne leur fut jamais payé , et que les septem- 
briseurs se chargèrent d'en liquider à la fois 
les termes échus et à échoir. 

Le droit d'indemnité afférent aux Ordres re- 
ligieux dont le gouvernement révolutionnaire 
a pris les biens , biens qu'il a vendus comme 
domaines nationaux, et dont il a touché le prix, 
a donc été consacré par la loi affectant un mil- 
liard à l'indemnité des émigrés. 

Or, un droit acquis se possède parfaitement, 
indépendamment de Texercice de ce droit ; et 
il se perpétue parfaitement par voie de trans- 
mission sans jamais cesser d'être : les Ordres 
reUgieux actuellement existants ont donc ca- 
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pacité légale pour revendiquer le bénéfice et 
Texerciee de ce droit d'indemnité que leurs 
aînés ont si cruellement acquis, et qu^ils leur 
ont transmis. Ce droit, ils le conservent eux- 
mêmes et le transmettront à leur tour^ tant 
qu'à la fin s'ouvre pour eux l'ère de la justice 
et de la réparation , et qu'ils puissent joindre 
au droit absolu l'exercice de ce droit, pour 
recevoir cette indemnité qui leur est due à 
raison du dommage immense que leur ont 
apporté les tourmentes révolutionnaires (1). 

Cette réparation des désastres occasionnés 
par la Révolution n'a jamais cessé d'être l'ob- 
jet constant des vœux des législateurs del'anXI, 
auxquels nous devons notre Code civil ; et ces 
vœux se sont clairement manifestés en ces 
termes à l'occasion de la capacité légale des éta- 
blissements de bienfaisance : (Art. 910 C. civ.} 



(1) Un acte de justice et de réparation vient de s'accomplir 
dans le canton du Valais (Suisse). 

Les décrets des 11 et 29 janvier 1848, qui anneiaient les 
biens du Clergé au domaine de TÉtat ont été rapportés par 
le grand Conseil, après une discussion longue et approfondie, 
et dans laquelle toutes les opinions ont pu se faire entendre : 
cinquante-trois voix contre vingt ont proclamé hautement 
Tinviolabilité de la propriété. Cette mesure réparatrice semble 
être due à la légitime influence de Mgr Tévêque de Sion. 
(Extrait de la Semaine Religieuse du 12 juin 1850.) 
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« On ne met pas au nombre des incapables 
» de recevoir les hospices , les pauvres d'une 
» commune et les établissements d'utilité pu- 
» blique ; il est au contraire à désirer que Tes- 
» prit de bienfaisance qui caractérise les Fran- 
» çais répare les pertes que ces établissements 
» ont faites pendant la Révolution (1). » 

Tel est l'esprit de justice et d'équité qui a 
présidé à la confection de nos Godes : c'est 
pour remplir chacun du montant de ses droits 
qu'ils ont été promulgués ; et , ces principes 
ainsi posés et reconnus, nous allons, aux cha- 
pitres suivants, examiner la jurisprudence ac- 
tuelle relative aux Ordres religieux , c'est-à-dire 
l'application à leur égard , tant des règles gé- 
nérales établies au Code civil que des modifi- 
cations au droit commun apportées par la loi 
d'exception du 24 mai 1825. 

(1) Exposé des motifs de la loi relative aui donations entre 
vifs et aux testaments, par le conseiller d'État Bigot-Préa- 
menea. 

Séance du 2 floréal an XI (1803). 
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CHAPITRE 1" 



r>es raisons de décider. 



Rien n'est plus formellement démontré par 
rhistoire que Taction de la jurisprudence sur 
la formation, le progrès et le maintien des ci- 
vilisations ; elle peut varier dans son intensité , 
mais elle reste toujours puissante et féconde. 
On croirait, au moment où on écrit enfin la 
loi, où s'accomplit Toeuvre nécessairement 
tardive de la codification, que cette action va 
singulièrement a^'amoindrir : le législateur se 
persuade aisément qu'il a tout réglé et tout 
prévu ; que sa création se suffit à elle-même ; 
que la justice n'aura désormais qu'à prêter 
main forte au droit et à vaincre d'aveugles ré- 
sistances. Illusions bientôt dissipées ! Des la- 
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cunes sont découvertes par la sagacité des 
intérêts en éveil : des antinomies se réyèlent 
dans ces textes qu'on avait crus d'accord ; des 
principes empruntés à l'histoire dépassent la 
formule trop étroite dans laquelle on les avait 
enfermés; des besoins nouveaux, des nécessi- 
tés imprévues nés du mouvement des affaires et 
du changement des mœurs cherchent en vain 
des règles qui les gouvernent, ou luttent contre 
des règles qui les compromettent ou les gê- 
nent. Dès lors recommence, pour s'agrandir 
incessamment, la tâche de la jurisprudence : 
il faut qu'elle comble les lacunes, qu'elle ré- 
solve les antinomies, qu'elle assure dés satis- 
factions aux intérêts qui réclament , des élé- 
ments aux lois à venir (1). 

Ainsi définie, la tâche de la jurisprudence 
est donc essentiellement complexe ; car elle 
comprend à la fois le présent et l'avenir : 
le présent, puisqu'elle résout les difficultés 

(1) Cour de cassation, audience solennelle de rentrée du 
3 novembre i858 , présidence de M. le, premier président 
Troplong. Discours de M. Tavocat général Raynal; les 
Olim (*) du parlement de Paris. 

(*) On appelle ainsi les arrêts rendus par le Parlement de 1254 à iSiS. 
Les Olim sontconienus en U vol. sur parchemin, peiit iii'f , d*écritare 
gotbiqae» de mains diverses, déposés aui archives de l'État. 
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qui s'élèvent actuellement sur l'interprétation 
et l'application des lois ; Tavenir , puisqu'elle 
prépare les éléments de celles qui seront appe- 
lées à nous régir par la suite . 

C'est qu'en efifet, pour respectable que soit 
toute loi, il faut bien reconnaître qu'une loi 
n'est pas une règle immuable : loin de là, 
chaque année, chaque jour presque apporte 
sa modification aux textes en vigueur ; et com- 
bien de changements n'avons-nous pas vu la 
fortune des temps apporter à la loi fondamen- 
tale elle-même de l'État, soit sous le nom de 
Charte, soit sous le nom de Constitution! 

Toutefois , et quel que soit l'avenir qui lui 
soit réservé, on ne saurait le proclamer trop 
hautement, tant qu'elle existe, la loi doit être 
respectée : aussi, repoussant avec un profond 
mépris tous les vains subterfuges à l'aide des- 
quels on cherche trop souvent à faire fraude à 
sa disposition, ce que nous nous appliquons 
surtout à reconnaître, c'est le mode le plus lé- 
gitime d'exécution, c'est l'application la plus 
exacte de son esprit et de sa lettre. 

Sous ce double rapport, les décisions déjà 
rendues par les tribunaux saisis des contesta- 

8 
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lions auxquelles une interprétation divergente 
de la loi a pu donner naissance, constituent 
une jurisprudence, établissent des précédents 
qui servent de bases aux décisions à interve- 
nir. Cependant, il faut le reconnaître, bien ra- 
rement deux espèces se présentent- absolument 
identiques ; bien rarement arrivera-t-il qu'elles 
coïncident exactement sur tous leurs points, et 
que les circonstances dans lesquelles elles se 
produisent soient précisément les mêmes : 
aussi ne saurait-on user de trop de circon- 
spection et de réserve dans l'application aux 
espèces nouvelles des décisions antérieurement 
rendues, ni rechercher avec un soin trop atten- 
tif leur esprit et leur sens. C'est pour mieux 
apprécier ces décisions antérieures que nous 
allons tout d'abord, et dans le présent chapitre, 
examiner quelles étaient les raisons de douter, 
quelles étaient les raisons de décider, et quelles 
furent celles qui déterminèrent les sentences 
rendues. 

Rappelons d'abord les textes sur lesquels 
les doutes se sont élevés et les motifs de ces 
textes : les décisions rendues seront l'objet du 
chapitre suivant. 
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Outre la loi commune, c'est-à-dire le Code, 
les Religieux sont placés, en France, quant à 
Texercice de leurs droits civils, sous l'empire 
des lois exc^tionnelles de 1817 et de 1825. 

La loi de 181 7 , nous l'ayons yu, n'était que 
le prélude, le germe précurseur de la loi de 
1825; et comme l'une et l'autre de^es deux 
lois, qui ne sont en réalité que des lois d'excep- 
tion au droit commun, supposent nécessaire- 
ment la préexistence de ce droit, nous allons 
en relever les principaux points de difficulté et 
de doute. 

Or, et du droit commun, toutes les disposi- 
tions sont loin de pouvoir être également appli- 
quées aux Religieux ; quelques-unes même de 
ces dispositions leur sont complètement étran- 
gères; d'autres, au contraire, seront à leur 
égard d'un usage plus fréquent, et donneront 
conséquemment, comme elles donnent en 
effet lieu à des contestations plus nombreuses 
et plus graves : aussi bien est-ce à ces der- 
nières que nous nous attacherons plus particu- 
lièrement. 

Laissant donc de côté les titres du Code re- 
latifs à la jouissance et à la privation des droits 
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civils, aux actes de Tétat civil, à l'absence, à 
Tadoption, à la minorité , à l'interdiction et 
tous autres composant le livre premier du 
Ck>de civil, lesquels sont applicables aux reli- 
gieux aussi bien qu'à tous les autres citoyens 
français, sauf rempèchement résultant person- 
nellement pour chacun d'eux, soit des pres- 
criptions propres et spéciales de sa règle, soit 
des lois générales de l'Église ; laissant égale- 
ment de côté le livre deuxième et les divers 
articles relatifs à la distinction des biens, à la 
propriété, à l'usufruit, aux servitudes qui le 
composent, nous aborderons directement, au 
livre troisième, les titres propres aux dona- 
tions et aux testaments, principales sources 
des contestations, des accusations même, éle- 
vées contre les ordres religieux, et nous né- 
gligerons les autres dispositions de ce livre, 
c'est-à-dire celles concernant les différentes 
sortes de contrats de vente, de louage, de prêt, 
de société ; ainsi que les privilèges, les hy- 
pothèques et à la prescription, tous titres pour 
lesquels la qualité de Religieux n'offre aucune 
difficulté spéciale, eu égard à leur application 
générale. 
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Les donations et les testaments , les deux 
seuls modes de transmission à titre srratuit re- 
connus par la loi, sont l'objet du titre 2 du 
livre troisième du Code civil ( 1 ) . Décrété le 3 mai 
1803, ce titre fut promulgué^ pour devenir 
exécutdre le 13 du même mois ; et il comprend 
des règles claires, simples et précises en même 
temps que péremptoires, à ce point qu'il y a 
lieu, en vérité, de s'étonner des difficultés in- 
nombrables que la sagacité des mtérêts en 
éveil (2), et plus souvent encore, en cette ma- 
tière, la cupidité déçue, osent soulever chaque 
jour, et qui ne craignent pas d'exposer en jus- 
tice leur honte et leur misère. 

La donation est un acte^ nous copions tex- 
tuellement l'art. 894 du Code^ par leqvsl le do^ 
nateur se dépouille actcellebient et irrévocable- 
ment de la chose donnée ^ en faveur du donataire 
qui l'accepte ; et comme toute donation doit 
être faite par acte passé devant notaire (3) , il 
s'ensuit que les contestations en matière de 
donation régulièrement faite seront excessive- 



(1) DeTart. 883 k Part. 1100. 

(2) Discours de M. l'avocat général Raynal, précité. 

(3) Art. 031. 
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ment rares : l'intervention de l'ofElcier public, 
du notaire, étant une garantie de régularité de 
l'acte consommé en sa présence, sous son 
contrôle et sa dictée même, puisqu'il est ré- 
dacteur et signataire du contrat. 

Cette règle ne doit cependant concerner ab- 
solument que les biens immobiliers ; car pour 
les biens mobiliers, c'est-à-dire pour tous 
biens et valeurs autres que des immeubles, la 
seule transmission manuelle suffit à là donation 
pour transférer la propriété de la chose don- 
née des mains du donateur aux mains du 
donataire. En fait de meubles, nous l'avons 
vu, possession vaut titre (1) ; c'est là un prin- 
cipe qu'il ne faut pas oublier : cependant, la 
règle que nous venons de reconnaître et par 
suite de laquelle les actes de donation doivent 
être passés devant notaire, ne distinguant pas 
entre les donations de biens meubles et les 
donations de biens immeubles, il sera pru- 
dent , pour une donation mobilière de quelque 
importance, de passer acte de cette donation 
devant notaire ; bien qu'il puisse être objecté 

(1) Art. 2279. 
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que la forme notariée n'a pour raison que d'éta- 
blir ou de conserver le titre de propriété , le 
droit de transmission , en un mot le droit de 
suite, toutes garanties utiles pour les immeu- 
bles , mais complètement inutiles pour les va- 
leurs mobilières, puisqu'à l'égard des meubles, 
et par cela seul qu'il les possède, le possesseur 
en est, de droit, réputé propriétaire, et que 
la simple possession de fait suffit à constater 
ce droit; que, plus encore, elle constitue à la 
fois et le droit et le titre. 

Remarquons encore que la forme notariée 
exigée par l'article 931 de notre Code pour la 
validité de la donation n'est prescrite, à peine 
de nullité, qu'alors seulement qu'il s'agit d'une 
donation pure et simple ; mais que si le contrat 
de libéralité affecte une forme autre que celle 
de la donation , ce contrat sera parfaitement 
bon et valable s'il est fait avec les formalités 
voulues à raison de la forme qu'il à affectée. 

Telle serait, par exemple, la libéralité dont 
la disposition ne se présenterait que comme 
annexe, comme appendice d'un autre contrat. 
Je vous vends ma maison à charge par vous 
de la partager avec un tiers désigné, ou de 
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payer telle pension à ce tiers , de lui donner 
tel fonds : il est bien certain que, dans ces 
différentes espèces, la libéralité faite au tiers 
n'est nullement soumise à la forme spéciale 
du contrat de donation (1). 

De même encore s'il s'agit d'une remise de 
dette (2); et il a même été jugé que la promesse 
verbale de payer une rente viagère pour ser- 
vices rendus n'est pas nulle pour inobserva- 
tion des formalités prescrites pour les dona- 
tions. (Bordeaux, 21 mars 1825.) 

Les caractères essentiels de la donation sont 
donc la transmission gratuite, actuelle et irré- 
vocable de la part du donateur, et l'acceptation 
expresse (3) du donataire. 

En exigeant, pour la validité de la donation, 
que le donateur se dépouillât actuellement et 
irrévocablement «de la chose donnée, et en 
restreignant ainsi les donations aux biens pré- 
sents seulement (4), le législateur a voulu sur- 
tout prévenir les donations irréfléchies, et faire 



(1) Art. 1973. 

(2) Art. 1282-1285. 

(3) Art. 932. 

(4) Art. 943. 
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sentir tout d'abord au donateur la privation, la 
perte de la chose donnée. Mais cette sage 
disposition de la loi n'est que trop souvent élu- 
dée par une pratique dolosive qui consiste à 
déguiser la donation sous forme de contrat pur 
et simple : le donateur souscrit en ce cas , au 
profit du donataire, une obligation par laquelle 
il se reconnaît débiteur de la chose qu'il veut 
lui donner, et à l'époque stipulée pour le paye- 
ment le faux créancier , c'est-à-dire le dona- 
taire, excipant de son contrat, en poursuit l'exé- 
cution contre le donateur qui l'a souscrit et 
nanti de son titre ; il trouve , au besoin , 
auprès des tribunaux abusés par la forme de 
l'acte produit en justice, un appui, une sanc- 
tion qui consacrent Terreur ou la faute du 
donateur, sinon la fraude du donataire. 

Quant à l'acceptation expresse de la part du 
donataire, on conçoit qu'elle est nécessaire à la 
validité de la donation ; car, s'il en était autre- 
ment , le donateur pourrait à son gré imposer 
au donataire une libéralité qui lui serait peut- 
être incommode, peut-être même onéreuse. 

Tout ceci est, au surplus, étranger à la 
donation manuelle pour laquelle la simple tra- 
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dition suffit à la yalidité de la transmission, et 
ne concerne que lès donations par acte notarié 
ou authentique, acte dans lequel le notaire 
instrumentaire devra nécessairement pourvoir 
à toutes les conditions nécessaires pour la vali- 
dité du contrat. 

Mentionnons seulement pour mémoire que 
la règle de l'irrévocabilité de la donation admet 
trois causes d'exception, savoir: V pour 
inexécution delà condition souslaquellela dona- 
tion a été faite ; 2"" pour cause d'ingratitude de 
la part du donataire ; et S"" pour cause de sur- 
venance d'enfants légitimes, au cas où le 
donateur était sans enfants à l'époque de la 
libéralité qu'il a consentie (1). 

Ces observations suffisent à faire com* 
prendre l'économie générale de la donation : 
d'ailleurs les contestations en cette matière 
sont beaucoup moins fréquentes qu'à l'égard 
des testaments ; aussi les explications qui vont 
suivre sur cette dernière espèce seront-elles 
plus explicites en même temps que plus strictes 
et plus rigoureuses. 

(1) Art. 953. 
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Le testament (1) est un acte par lequel le 
testateur dispose, pour le temps où il n'existera 
]^n8,detout ou partie de ses biens, et qu'il peut 
réyoquer. Le testateur peut disposer sous con- 
dition ; mais si la condition imposée par lui est 
impossible ou contraire aux mœurs , elle ne 
yide pas le testament, seulement elle est répu- 
tée non écrite, et la disposition tenue comme 
pure et simple (2). 

La minorité du testateur n'est pas un ob- 
stacle àlayaliditédu testament ; seulement, de 
16 ans à 21 ans, époque de la majorité (3), le 
testateur ne peut disposer que de la moitié des 
biens dont il eût pu disposer s'il eût été majeur. 

Est-il nécessaire d'ajouter que la femme 
mariée peut Talablement te^er sans le con* 
sentement de son mari et sans l'autorisation 
de justice, et cela par cette raison que les dis- 
positions testamentaires ne pouvant avoir effet 
qu'après la mort, c'est-à-dire après que 
l'union conjugale est dissoute, elles ne peuvent 



(1) Art. 885. 

(2) Art. 900. 

(3) Chez les Francs, la msgorité avait lieu a 15 ans : ils 
pensaient qa*on est citoyen dès que l'on est soldat. 
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en aucune façon blesser les lois de cette union, 
ni l'autorité maritale. 

Comme on le voit, les donations et les tes- 
taments dérivent d'une source commune, de la 
libéralité ; mais il existe entre ces deux modes 
de libéralité des différences essentielles dont 
les plus remarquables sont : l'actualité et l'ir- 
révocabilité exigées pour la validité de la dona- 
tion ; tandis que le testament, au contraire, 
ne dispose que pour l'-avenir, et que, tou- 
jours révocable, il ne devient définitif qu'à 
l'instant de la mort, qui seule met un terme à 
la mobilité des volontés. 

Dans la donation , le donateur préfère le 
donataire à lui-même ; il se dépouille pour 
l'enrichir, il lui transmet immédiatement 
sa propre chose ; dans le testament, au con- 
traire, le testateur se préfère au légataire; 
il retient sa chose le plus longtemps qu'il 
le peut, et ne la cède qu'au moment où il ne 
peut plus la retenir : il ne veut pas se dépouil- 
ler lui-même, il ne veut dépouiller que son 
héritier. 

Ces principes généraux ainsi posés, exa- 
minons les conditions de validité de l'acte de 
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dernière volonté (1), du testament; nous en 
déduirons ensuite les conséquences. 

La loi reconnaît trois formes de testament : 
le testament t)lographe , le testament authen- 
tique ou par acte public, et le testament 
mystique (2) . 

Le testament olographe est le plus simple 
de tous, libre de toute autre condition. II est 
valable pourvu qu'il soit en entier écrit, daté 
et signé de la main du testateur. 

Sur papier timbré ou non timbré, avec ou 
sans fautes d'orthographe, bien ou mal écrit, 
peu importe; pourvu que le testament soit en 
entier écrit, daté et signé par le testateur lui- 
même, il est valable. La signature du testateur 
devra nécessairement être placée après toute 
écriture, comme consécration de ce qui la pré- 
cède ; car tout ce qui lui serait postérieur, tout 
ce qui serait écrit après la signature ne sera 



(1) Expression généralement usitée, mais complètement 
fausse; le testament est presque toujours fait longtemps 
ayant la mort du testateur. Il n'exprime la volonté de ce 
dernier qu'au moment.de sa confection, volonté dont le 
testateur eût bien souvent modifié , sinon complètement abro- 
gé Texpression, au moment de sa mort, s*il en avait eu la 
possibilité. 

(2) Art. OdD et suivants. 
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considéré que comme projet non suivi dé réa- 
lisation, et conséquenmient tenu comme étran- 
ger au testament. 

Le testament par acte public est celui qui 
est reçu par deux notaires en présence de deux 
témoins , ou par un notaire en présence de 
quatre témoins. 

L'intervention de l'officier public chargé de 
veiller à la confection de l'acte auquel il pré- 
side rend superflue toute recommandation sur 
les formes prescrites pour ce testament. 

Enfin, le testament mystique est le plus 
compliqué de formes, toutes prescrites à peine 
de nullité. 

Le testateur, dans ce cas, est tenu de signer 
son testament, soit qu'il Tait écrit lui-même, 
soit qu'il l'ait fait écrire par une autre per- 
sonne.. Ce testament sera clos et scellé, puis le 
testateur le présentera à un notaire, en pré- 
sence de six témoins, et il déclarera que ce pa- 
pier est son testament. Si le testateur avait 
omis de clore et sceller son testament avant de 
le présenter, il pourrait réparer cette omission 
devant le notaire et les six témoins appelés 
pour recevoir sa déclaration que ce papier est 
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son testamœt. Jae notaire dressera alors l'acte 
de suscription sur ce testament, et cet ^te 4e 
f suscription sera signé par le testateur , par le no« 
taire et par les six témoins; le tou| consécuti- 
vement et sans divertir à d'autre^ actes, c'est- 
à-dire sans interruption aucune. 

Toutes ces formalités semblent assez com- '^ 

pliquées; et cependant elles se réduisent à 
porter son testament chez un notaire, qui se 
chargera de diriger l'opération dans les termes 
de droit. 

Le testament mystique pourrait même n'être 
ni écrit, ni signé par le testateur ; mais dans ce 
cas, au lieu de six témoins, la loi en exige sept, 
et dans l'acte de suscription il sera fait men- 
tion de la cause pour laquelle ce témoin aura 
été appelé. 

De ces trois formes de testament, la plus 
simple et la plus fréquente est la forme olo- 
graphe ; mais, quelle que soit la forme adoptée 
par le testateur, il semblerait qu'au moyen de 
l'observation exacte des formalités prescrites 
pour chacune de ces formes, le testateur pourra 
disposer de son bien selon que bon lui semble, 
puisqu'au moment où il dispose il jouit de la 



4^* •' **.r*^- 
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plénitude de son droitdeprqpiàété^tde sa rai- 
son ; car autrement son testament serait nul ( 1 ) . 
Il n'en est cependant pas ainsi : par un sage 
tempérament y le législateur, considérant que 
Ton peut être plus facilement porté à des pro- 
digalités posthumes qui n'imposeront aucune 
privation au testateur, et que celui-<;i peut aussi 
parfois oublier ses devoirs de père de famille, 
a modéré dans une juste mesure l'exercice 
du droit de propriété dans les testaments, et 
pour définir plus exactement le libre exercice 
de ce droit, il a institué la réserve , c'est-à- 
dire la portion dont les héritiers ne peuvent 
être privés, quelles que soient le^ dispositions 
du testament de leur auteur. 

Ces héritiers auxquels une portion des biens 
du testateur est ainsi réservée parla loi, et que 
pour cette raison on nomme réservataires ou 
légitimaires, sont les héritiers en ligne directe 
seulement, soit les ascendants et les descen- 
dants ; et la portion réservée est appelée ré- 
serve ou légitime. 

Ainsi le testateur, non plus que le dona- 

(1) Api. 901. 
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teur^ car Jilflt^mitkne règle est également lyp- 
plicable à ce dernier (1), ne peut, dass *4m 
libéralités, excéder la moitié de ses biens, s'il 
laisse un enfant légitime à Tépoquia de son 
décès ; le tiers, s'il laisse deux enlants^ et le 
quart, s'il en laisse trois ou un plus grand 
nombre. 

A défaut de descendants, il pourra disposer #^ 

des trois quarts de ses biens, s'il laisse un w. 
plusieurs ascendants dans une ligne quelc(m- 
que, soit paternelle, soit maternelle ; et delà 
moitié seulement, s'il laisse un ou plusieurs 
ascendants dans chacune de ces deux lignes : 
ce qui revient à dire que chaque ligne est ré- 
servataire pour un quart de la totalité de Thé- 
redite. Cette réserve en faveur des ascendants 
a été édictée avec d'autant plus de raison, que 
l'on a remarqué que la tendresse qui coule 
comme de source dans les lignes égales ou descen- ^^ 
dantes , ne remonte pas avec la même intensité 
aux lignes ascendantes (2) . 



(1) Art. 913 et suivants. 

(2) Chabot (derAllier), Sur les successions ^ ^ ^ermin-àl 
an XI ; rapport au Tribunal au nom de la section de législa- 
tion. 

9 
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A défaut d'asoendantB et àiê dtieendaiits, la 
somme des libéralités entre vifs ou testa- 
mentaires peut épuiser la totalité des biens du 
disposant. 

Telle est la règle : absolue dans ses termes, 
absolue dans ses'prévisions, elle paraît ne lais- 
ser aucune place au doute non plus qu'à la 
contestation ; et cependant il n^est pas de mar 
tière plus litigieuse que celle des testaments au 
moment de leur exécution. A peine celui que 
Ton paraissait entourer de vénération et de 
respect s'est-il endormi du sommeil de la mort, 
que trop souvent des héritiers éhontés, d'a- 
vides collatéraux se ruent à la curée de sa dé- 
pouille ; on discute ses dernières volontés, on 
les agite, on les dédaigne. 11 n'est plus I à quoi 
bon le ménager ? on le traitera, au besoin, de 
fou, d'insensé ; on traînera sa mémoire dans la 
fange, qu'importe? Il s'agit à présent de réali- 
ser les espérances, il s'agit de profiter de l'évé- 
nement si impatiemment attendu ; de là les 
procès, de là ces actions honteuses qui viennent 
se dérouler chaque jour devant les tribunaux : 
triste et cruel enseignement, dont les vivants 
devraient bien profiter pour soustraire leur 
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mémoire à d'aagsi odieuses attaques, en déce- 
vant les espéranees de ces indignes spémila- 
téium qui trafiquent souvent par avance de 
la mort de leurs auteurs, et l'escomptent eomme 
une valeur à terme. 

Pour tester, nous l'avons vu, il faut être sain 
d'esprit, et cette condition essentielle à la vali- 
dité du testament, cette consécration si légi- 
time du principe le pitis naturel ouvre auxsi^ 
ceMeurs abusés la carrière la plus vaste, Il 
champ le plus magnifique pour attaquer la 
disposition qui les aura évincés. 

Ils diront que le défunt était momentané- 
ment privé de la plénitude de sa raison ; qu'il 
a disposé sous l'empire d'une hallucination, de 
la colère, de l'ivresse même ; qu'il a cédé à 
une pression morale qui lui a retiré le libre 
exercice de sa volonté, et aussitôt les grands 
mots de suggestion, de captation se croisent, 
se répètent, et la volonté du défunt, brisée, 
foulée aqx: pieds, ne sert plus que de texte aux 
reproches, aux injures même dont accablent 
sa mémoire ceux-là qui naguère encore le fatif 
guaient de leurs viles caresses, de leufs fl^t* 
teries intéressées* 
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Suggestion, captation, simulatioD, tels sont 
les grands moyens d'attaque dirigés contre 
l'œuvre du testateur ; tels sont, par conséquent, 
les principaux reproches adressés aux disposi- 
tions pieuses, aux testaments charitables. La 
suggestion^ c'est-à-dire l'abus de l'autorité mo- 
rale pour extorquer les libéralités ; la capta- 
tion, c'est-à-dire ces manœuvres félines, ces 
moyens séducteurs, ces paroles fallacieuses 
qui captivent la bienveillance, qui endorment 
la prudence et corrompent l'esprit et le cœur ; 
enfin la simulation^ c'est-à-dire la ruse et la 
fraude, la tromperie au moyen de laquelle une 
disposition prohibée est cachée sous forme 
d'une disposition licite. Et tout ceci c'est l'abus, 
c'est la ruse, c'est le mensonge, c'est la nullité 
du testament. 

Le moyen de prévenir ces attaques, c'est de 
les dévoiler, c'est de prémunir, d'éclairer le 
testateur (1). Or, il faut le reconnaître, elles 
peuvent être dirigées contre la plupart des 
legs : ou peut toujours prétendre que le legs, 
qui n'est qu'une libéralité, qu'une marque 

(i) Voleté prévenir e i delitti ? faie che % lurni {gccompa" 
gnino la liberia, — Beccaria, cap. xli. 
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* 

d'intérêt ou même de reconnaissance, et sou- 
vent le payement d'une dette antérieurement 
contractée par le testateur, lui a été imposé 
par la pression morale que le légataire aura 
exercée sur lui ; et c'est précisément lorsqu'il 
s'agit d'une œuvre pieuse que ce reproche de 
pression morale est, on pourrait le dire, con- 
stamment opposé au légataire. 

Parfois la réussite couronne cette triste ma- 
nœuvre, parfois le moyen proposé est admis : 
le testament est censé n'avoir pas exprimé la 
libre volonté du testateur ; cette volonté est 
réputée forcée, contrainte, dénaturée ; et le legs 
est annulé. L'héritier a tout simplement alors 
substitué sa volonté à celle du défunt ; le tes- 
tateur était animé de sentiments pieux, l'héri- 
tier ne professe pas les mêmes sentiments ; 
inde irm, de là sa colère, de là son attaque, 
de là le succès qui flétrit sa coupable entre- 
prise. 

Quoi de plus respectable, cependant, que la 
volonté du défunt ? Songeant au temps où il 
ne sera plus, il a disposé de sa chose selon son 
cœur ; que sa volonté soit donc observée, qu'il 
en subisse les conséquences qu'il a lui-même 
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provoquées } s'il a bien Mt, pourquoi lui eti 
retirer le mérite ? S'il eettlble atob mal fidt, 
pourquoi redresser un tort apparent qui a peut- 
être un but utile en infligeant à rbéritier dés- 
hérité une punition sans doute méritée? Le tes* 
tateur n'a fait, dans tous les oaS) qu'user de sa 
propre chose ; il a exeroé son droit de propriété 
dans les plus justes limites. 

Au citoyen la propriété , au soutéraitt Tem- 
pire(l); et cet empire ne renferme aueufle Idée 
de domaine. Il consiste uniquement dans la 
puissance de gouverner, daùs Taction de Tau- 
torité publique, dans le droit de lever des iffl" 
pots, toutes prérogatives insépatableSi tous 
éléments constitutifs du domaine émiueut du 
souverain (2)^ et ne comporte aucun droit ft la 
propriété privée, celle-ci échappant au domaine 
éminent, et demeurant absolue aUxml^ns du 
citoyen. Chacun la conserve et la doit eoolei^er 
saine et entière, sans trouble aucun, et elle doit 
èite aussi assurée pour tous que 1* GdAëtitu- 



(1) Omm'a rex imperio possidet, «tn§titf domim'o. — Se- 
neca, lib. VII, cap. iv et y, de Èeneficiis, 

(2) Wolf. — ' Jh$ naturWf pars I, 103. 

Grotius. — De /a paix et de la guerre ^ liv. I, ch. i, 6; 
ch. m, 6; lir. lî, ch. xiV, 1; liV. III, ch. ix. 
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tion m^me de l'État. C'est Ce qu'enseignent 
tous les auteurs, unanimes sur ce point (1). 
Cette chose que lè^ue le testateur, elle était 
sienne, elle faisait partie de son domaine; il 
eût pu la détruire, et s'il n'en a pas disposé au 
profit de riiôrîtier présomptif, c'est qu'il a eu 
des motifs graves et stirieux, des raisons per- 
sonnelles qui l'en ont détourné. Le testateur 
n'est plus là pour défendre son œuvre , pour 
en expliquer le mobile, et l'on abuse de son 
absence pour attaquer cette œuvre; on n'hé- 
site pas à insulter sa mémoire, à la déshonorer. 
On oublie que la mort, loin de détruire les liens 
qui rattachaient le défunt aux choses de ce 
monde, n'a fait, au contraire, que leur impri- 
mer nne suprême sanction en rendant désor- 
mais immuables et défmitjves les dispositions 
par lui prises à leur égard. 



(1) rieiclier. — tnalitulionea juria nalurœ et gtnlium 
lili. 111, cap. XI, 3. 

Lejser. — Pro /mperio contra dominium emineiis, Wir- 
tPinbci^, 1679. 

Portalis. — Î8 ventAse an XII (IBOi), Expoiédes motifs de 
la loi relative à la propriété. 

Uohemer. — Introduetioinjure publieo, p. Mit 

Le Brei. — Oe la Souveraineté, liv. IV, ch. x. 

HunK^sqnieu. — Eipnt des loi», llv. VIII, cb. II. 
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l-a mort est-elle donc le néant? quand elle a 
fiappii quelqu'un d'entre nous, est-ce donc à 
dire que tout soit fini pour celui-là? Est-ce 
donc à dire qu'il ne reste plus de sa persouna- 
lité qu'un corps qui va se dissoudre, qu'un sou- 
venir qui s'effacera bientôt ? 

Outre qu'elle serait d'une désolation com- 
plètement démoralisante, outre qu'elle serait 
un véritable sacrilège, une pareille pensée se- 
rait la preuve la plus complète d'une iguoraoce 
absolue de tous les principes de droit. La mort 
n'est qu'un changement d'état, et pas autre 
chose; et, sans qu'il soit besoin d'invoquer ici 
les enseignements de la doctrine chrétienne, 
sans qu'il soit besoin d'en appeler à l'éternité 
elle-même, l'étude des lois ne nous raontre-t-elle 
pas à cliaque instant certains droits qui ne peu- 
vent être exercés qu'après la mort: tellel'adop- 
tion testamentaire (l), telle la dation d'un 
conseil par le père de famille à la mère survi- 
vante et tutrice (2), telle la consécration appor- 
tée par la mort aux actes faits durant la vie (3)? 
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tous droits qui ne peuvent être exercés qu'après 
la mort ; indépendamment des dispositions tes- 
tamentaires qui peuvent, on le sait, varier à 
l'infini, et qui ne reçoivent également cxéeiilion 
qu'après la mort du testateur. Sans doute ces 
droits posthumes prennent naissance au cours 
de la vie, mais ce n'est que par le décès qu'ils 
deviennent définitifs et nantis de l'action qui 
permettra d'en poursuivre l'exécution. C'est 
donc la mort seule qui fixe ces droits, qui les 
détermine, qui les sanctionne. 

He même que la mort procède de la vie, 
de même aussi ces droits procèdent de la mort , 
à ce point qu'ils n'existent que par elle seule, 
et que d'elle seule ils tirent leur raison d'être 
en même temps que la force d'action que la 
loi leur accorde aussitôt. Qu'il s'appelle donc 
héritier, légataire ou exécuteur testamentaire, 
le représentant du défunt, le véritable conti- 
nuateur de sa personne aetrouvera, dèsl'instant 
du décès, pourvu des droits que celui-ci lui 
aura transmis, et comme tel nanti de toutes les 
actions afférentes à sa qualité pour les exercer 
conformément à la volonté du défunt, son 
mandant, qui seul dirigera la poursuite de 
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rftetioD au gré de sa propre Yolonté et e 
qu'il l'aura lui-même espreBsément modérée a' 
moyen île son testament. 

Le mort saisit ie vif: quelle règle plus énei** 
gique et plus énergiquement exprimée I Quel 
preuve plus certaine de l'action du mort I 

Sans doute la liliéralité posthume peut èlre, 
dans certains cas, frappée d'une sorte de sub- 
picion. On est plus porté à la générosité, plus 
disposé à donner quand on ne doit pas ressentir 
la privation de l'objet donné ; aussi le législa- 
teur a-t-il pourvu à l'éventualité d'une disposi- 
tion excessive en instiluant la réserve dont noua 
avons parlé. La mesure de cette réserve a été 
l'objet des plus graves délibérations de la part 
du législateur lors de laconfectionde nos Codes. 
Ce fut à la séance du 20 pluviôse an XI, sous 
la présidenoe du premier Consul, que le citoyen 
TroHchet, expliquant l'économie générale de la 
réserve proposée, en développa la raison en ces 



n Donner aux pères de famille la faculté de 
récompenser ou de punir avec discrétion, 
celle de réparer entre leurs enfants les inéga- 
lités de la nature ou les injustices aveugles 



. de la fortune ; leur accorder, en outre, la 
» faculté d'exereer des actes de bienfaisancs 
« etde recounaissance enyers des étrangerfi : 
n voilà les deux grands objets que la loi dnit 
- se proposer lorsqu'elle entreprend de fixer 
■ la légitime indisponible qu'elle réserve aux 



Tout le Bystème de la réserve se trouve expli- 
qué et développé eu ces quelques mots ; et, 
comme raison complémentaire, nous ajouterons 
que le premier Consul ayant demandé si la ré- 
serve ne serait pas plus utilement déterminée 
en graduant la légitime sur la quotité de la 
succession plutôt que sur le nombre desenfants, 
ce mode fut discuté et repoussé comme présen- 
tant des inconvénients graves dans son appli- 
cation i car il eût fallu, dans cette hypothèse et 
pour déterminer l'importance de la réserve^ 
détenalnerpréalahlement celle de l'universalité 
de la succession, et cette opération préliminaire 
eût été infailliblement la cause d'expertises^ 
de contestations, d'incertitudes qui firent re- 
pousser le mode proposé. 

Ce ne fut donc qu'après discussion appro- 
fondie, qu'après délibération mûrement relié- 
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cliîe, (jue la mesure de la réserve a été adoptée 
telle qu'elle existe aujourd'hui : d'où cette con- 
séquence, que si, prévoyant le cas de pression 
morale qui pourrait égarer la disposition du 
testateur, le Code a déterminé la part de la ré- 
serve, c'eat-à-dire la portion indisponible, tout 
le surplus doit être abandonné à l'entière et 
libre discrétion du testateur lui-même; et que 
c'est bien là le cas d'appliquer ce principe de 
iroit ai hautement proclamé lors de la confec- 
n de nos Codes : La loi ne met jamais sa vo- 
mté à la place de celle des parties ; quand leur 
ice l'oblige à parler pour elles, la loi n'en 
pas leur imposer des chaînes qu'elles 
n'auraient pas eu l'intention de se donner (1). 
La volonté du défunt est donc essentiellement 
respectable, comme la propriété elle-même, 
et la transmission de celle-ei librement et 
gratuitement est, sans contredit, l'une des pré- 
rogatives les plus précieuses du droit du pro- 
priétaire. En matière de dispositions testamen- 
taires, ne sera-ce pas prolonger en quelque 
sorte sa vie au delà du trépas que de disposer 



< 



(1) TribiiD Boutleïille, il venlûse ai 
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jiiûsi pour le temps où l'on ne sera plus, d'im- 
poser encore sa volonté aux vivants, de régler 
leurs droits, leurs actions, etd'esercer sur eux 
une autorité véritablement posthume? 

Dans tous lestemps et chez tous les peuples, 
cette volonté suprême fut toujours respectée, 
à ce point que l'on regardait son expression 
comme sacrée, et l'antiquité nous a laissé un 
touchant exemple de ce respect dû à la volonté 
d'un mourant. On se rappelle en effet qu'Eu- 
damidas, de Corintlie, étant à sou lit de mort 
et laissant sa mère et sa fille dans l'indigence, 
se souvint qu'il avait deux amis : Aréthus et 
Carixène ; il lit aussitôt son testament, et légua 
à Aréthus le soin de nourrir sa mère, et à Ca- 
rixène le soin d'adopter sa iille el de la doter 
quand elle se marierait j et, au cas que l'un 
d'eux vînt àmourir, il chargea le survivant de 
remplir l'obligation de celui qui prédécèderait. 
Eudamidaa mourut, et ses dernières volontés 
lurent religieusement exécutées par ses deux 
amis : la mère d'Eudamidas fut nourrie et 
entretenue par Aréthus ; et sa fille fut adoptée 
par Carixène, et iei;ut de lui une dot égale à 
celle de sa propre fille. 
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CW ainsi que se respectaient et que doivmt 
être respectées les volontés du défunt : sossi 
n'esirce qu'avec la plus eitrème drconspeotion 
que Ton doit porter attfffaite, en voulant le re^ 
dresser, à ce droit de récompense et de puni- 
tion que la loi a mis aux mains du pare de ffr* 
mille. Ce n'est plus ce droit de vie et dfl mort 
qu'au dire de César les Gaulois exwçaient sur 
leurs propres enfants ; mais cette puissance 
dispensatrice, véritable égide de la famille, qui 
assure, en le maintenant, le lien du sang par 
la force de l'intérêt à défaut de sentiment et de 
conscience : on a même remarqué, cette obser- 
vation a été relevée par Montesquieu, que, dans 
les pays où l'on mit dans les mains paternelles 
le plus de récompenses et de punitions, les 
familles sont mieux réglées ; et Montesquieu 
ajoute que les pères sont l'image du Créateur 
de l'univers, qui, quoiqu'il puisse conduire les 
hommes par son amour, ne laisse pas de se 
les attacher par les motifs de l'espérance et de 
la crainte. 

L'intérêt des familles n'est-il pan d'ailleurs 
soigneusement sauvegardé contre tout danger 
de pression morale par l'ordonnance royale 
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(lu 14-30 janvier 1831, aux termes de laquelle 
nulle acceptetion de legs au profit des établis- 
sements ecclésiastiques on des Comuiunautés 
religieuses de femmes ne doit être présentée à 
l'autorisation rojale sans que les héritiers con- 
nus du testateur aient été appelés par acte ex- 
trajudiciaire (1) pour prendre connaissance du 
testament , donner leur consentement à son 
exécution, ou produire leurs moyens d'oppo- 
sition ; comme aussi nulle donation ne peut 
être présentée à l'autorisation royale , alors 
qu'elle sera faite aux mêmes établissements re- 
ligieux avec réserve d'usufruit en faveur du 
donateur (2) ; afin que le donateur ressente 
dès actuellement, et lui-même, l'effet de sa 
libéralité au moyen de la |)rivation absolue de 
la chose donnée (3)? 



(I) C'est^-dire par tignilfcatian Aitapar hui»^r> 
(S) OrdonnaDcu (lu roi, 11-30 janv. I83t, art. met iv. 
(3) Pour mieux raine MirapKndre tomlileD sont tbIdhs et 
illusoires les prélenducs araintes <le pression morale que l'on 
oppose sans cesse aux libéralités Faites b des CongrAgatlons 
retigieuBes, nous ciloos un décret porlaDi autorisation d'ac- 
cepter une semblable libéralité; el l'on remarquera uvee qiMl 
luie de formalités et de garanties préliminaires. Ce décret a 
été rendu tnris ans après la date de la donation qa'il aulo- 



fEn matière de dlsposltiona testamentaires. 
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Il «miblerail donc qu'eu moyen des règles 
qui précèdent, au moy«û de la conférence de 

sont cucoi'eiilii^loriiK'Ilemi^nt requises, cl ces roniialiliis ]iliii 
&cri)puleuscmeDi obsi? i-vi>es. i 

Na|ioK<ait, eic. 

Sur le rapport île notre mialslre Becri'lalre d'f.ui au dOpur' 
temeni de llnstructioD publique et des cultes : 

Vu l'acte noUrlé du 5 juin 1^6, par lequel te sieur Jean 
Derman a tait donalioii b la CongrégatiOD des Sœurs de SaiDl- 
Charle», k Naocy, d'une maison située il Nancy, etc.; 

Vu le cerUncut île vie du donateur, eo date du 26 juin I85H ; 

Vu tes lU' libéral loD s du conseil d'administratioa de la CoQ- 
UrùKatiOD deê Sœurs de Saial'Charles, i rfanc;, en date des 
it juin IBSS el Sjanvier 18oT, tendant k obtenir l'autorisation 
d'Accepter oetle donation, et de fonder dans la ntaisoa donnée 
un ËtabliuemeDt des Sœurs do son Ordre; 

Vu le procês-ierbal d'estimation, portant i 39,600 fr. h 
valeur de la maison donnée, et k 2,038 fr. celle du mobilier 
qu'elle renferme ; 

Vu les renseignements transmis sur la position de fortune 
du donateur et sur celle de ses héritiers présomptifs ; 

Vu le décret impérial du 14 décembre IHIO, qui a autorisé 
la Congrégation des Sti-urs île Saint-Charles, k Kancy. et ap- 

»Vu la copie de ces statuts; 
Vu l'engagement de s'y conformer pris par les Sœurs qui 
font partie du nouvel établissement; 

Vu l'état des receUea el des dépenses de cet établissement ; 

Vu l'état lie l'actif el <lu passif de la Congri'gation donatairo, 
tèrifié et certifié par le préfet de la Heurtlio ; 

Vu le procÈs-verbal de l'enquête de eommodo el incommoda, 
quia eu lieu S Nancy, du 7 au 16 février 1837; 

Vu les avisdc l'évéque de Nancy et il u préfet de la HeurlbCi 
««dat« des S juin et 30 octobre 1850 cl 38 juillet 1857; 

Vu la loi du SI mai 183S; 

Vu la loi du 15 mars 18S0, sur l'enseignement; 

La section de l'intérieur, de l'instruction publîquu et d» 
cultes du ooti-e conseil d'Etat enteudue, 
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fleurs dispositious , au moyen des formalités, 
"des garanties de toute aorte, dont leur autori- 
sation est précédée, les libéralités par actes en- 
tre vifs ou testamentaires faites dans la mesure 
I qu'elles déterminent devraient , sans difficulté 
aucune , recevoir leur exécution immédiate, 
alors même , ou plutôt alors surtout que les 
donataires ou légataires sont personnes reli- 
gieuses ; mais l'étude pratique des legs pieux 
nous démontre malheureusement le contraire, 
et nousapprend que, dans ce cas, on ne manque 
jamais d'opposer à l'intention exprimée par le 



Avotis ilécrété él déeréloits ce qui suit : 

Art. i"'. La CotiKi'L'gatioD liva Sisurs du Saint-Chartes, e^is- 

li ^anc]' (Meurltic) en Tcrtii d'un ili'crut ira[iériul du ( i 

itéuembre 1810, e«t autorisée b Touder dans la mbaie villu, 

rilu dus Clianoines, un ^tablissemenl giurllutittcr du Strurs do 

n Ordre, Il la charge, par les membres àe cetéLililisseDii'nt, 

Use uonrormer eiactemenl aux Siaiiilt approuvûs pour la 

^naiinn m&re par lu décret prtcitû. 

.^ % La Supérieure gëpérale de la Congr^iptloii dus Sœurs du 

~Saînt-Cliurles, à Nanc;, eitiutOrlsèeli aceupler, aim dla^gU4^ 

eUuMSUt condillDDS impotSes, la doDatioii faite il cette Ci>n— 

gr^Uon par le sieur Jean Bermaii, suivant acte ncilurié du 

k S juin I8Ei6, et consistant en, elc. 

3i KoiTC ministre secrétaire d'Étal au département de lla^ 
t Iriictloo iMitiiique et des unîtes est charge de l'cxéculioii dv 
[ iir^seiit déurut, qal sera insère an Bulletin des lois. 
t'ait an pallia dus TniliTiub, le D mai IKifl. 

a/ryiit: .\Aroi.ÊûN. 
_ _ 10 
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leslateiir lu piélendue incapacité du lêgiilah-e, 
fl plus encore 8on prétendu défaut d'existence 
légale ; et ce moyen d'exception n'est que trop 
souvent opposé avec succès. 

Un pareil système négatif de l'existence lé- 
gale dea Religieux, une pareille suppression 
d'état, nous reporte directement à celte époque 
déplorable de spoliation des Ordres religieux 
qui n'est plus nûtre : le mois de septembre 1792 
est loin de nous ! 

Oti donc a-t-on vu dans notre Code civil , 
quel article de loi a-t-il jamais disposé que la 
qualité de citoyeu se perd par l'entrée du ci- 
toyen dans les Ordres religieux ? Ceci a pu se 
dire encore après le vote de la Constitution ci- 
vile du clergé ; mais aujourd'hui, soua l'em- 
pire de notre législationactuelle, c'est un véri- 
table anachronisme, c'est une erreur flagrante. 

Les Rebgieux sont citoyens, et bons citoyens ; 
ils en ont donné mille fois la preuve ; et, dans 
ces derniers temps, lors des élections générales 
de la dernière République, les électeurs nof 
inands ont pu voir les Trappistes établis à la 
Trappe mère, aux environs de Laigle (Orne), 
sortir de leur monastère , bannière en tête , et 



à 



CHAPITRE PREMIER. 147 

déposer leur bulletin de vote dans Turne élec- 
torale. 

C'est que le renoncement au monde n'en- 
traîne pas la mort civile. On a dit : Les Reli- 
gieux se retirent du monde, ils le repoussent, 
et le monde les repousse à son tour. Quoi de 
plus juste ? C'est la peine du talion ; les Reli- 
gieux eux-mêmes l'appellent, ils la provoquent ; 
de quoi se plaignent-ils ? 

Non, le Religieux qui fait pénitence, le Reli- 
gieux qui prie, le Religieux hospitalier qui par- 
tage son temps entre le service de Dieu et le 
service des hommes ne doit pas être mis au 
ban de la grande famille chrétienne, au ban de 
la société tout entière comme un voleur de 
grand chemin ; il ne doit pas être retranché 
vivant de ce monde, au salut duquel il s'est ex- 
clusivement consacré. 

Laissons donc aux impies, aux athées qui re- 
vendiquent hautement le bénéfice de la loi fran- 
çaise le triste soin d'eu dépouiller les Religieux ; 
laissons-les, pour parvenir à leur but, répandre 
tes bruits calomnieux tpu simplement ridicules 
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qu*ils se plaisent à propager; laissons-les, par 
exemple, répéter à satiété que les Trappistes 
passent leur vie à creuser leur tombe et à se dire 
à chaque instant ces mots funèbres : Frère, il 
faut mourir ! Double mensonge qu'une simple 
visite à la Trappe sufiGit à dévoiler : non-seule- 
ment les Trappistes ne passent pas leur vie à 
creuser leur tombe, qui finirait, sur leurs vieux 
jours, par être un peu bien profonde ; mais en- 
core ils ne se disent jamais entre eux : Frère , 
il faut mourir ; et cela par une bien simple rai- 
son, c'est que leur règle est le silence, et qu'ils 
n'ont garde de violer la règle pour s'apprendre 
ce qu'ils savent parfaitement. 

Attachons-nous donc à prévenir l'opinion 
publique contre ces contes d'enfants qui la 
pourraient égarer, et n'oublions pas que, loin 
de repousser le monde , les Religieux l'appel- 
lent à eux ; qu'ils l'invitent à se joindre à leur 
œuvre pie ; et que, s'ils vivent en commu- 
nauté, cette communauté ne saurait en aucune 
façon, ni sous aucun prétexte, affecter la plé- 
nitude de leurs droits, leur état civil. 

Déjà, dans notre loi française , nous possé- 
dons un exemple frappant de cet état légal de 
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communauté qui résume en soi la personne 
civile de ceux qui la composent. Le régime de 
la communauté, dans le contrat de mariage, 
nous offre cette situation, parfaitement recon- 
nue, protégée même par la loi. C'est ainsi que 
sous ce régime si fréquent en France les biens 
de communauté n'appartiennent ni au mari, 
ni à la femme, mais à l'être moral que l'on 
appelle communauté ^ dont le mari est le gérant, 
l'administrateur , mais non le propriétaire. 

De même aussi la communauté religieuse 
peut et doit être considérée non pas comme 
une pluralité, comme un être collectif et com- 
plexe, une université j mais comme une véri- 
table unité, un être moral, auquel dès lors se- 
ront applicables les règles de droit en matière 
de communauté légale ou même d'association 
civile. 

Quel sera l'administrateur légal de cette 
communauté ? Quel sera son agent civil chargé 
d'exercer ses droits et actions, et de répondre 
aux poursuites qui pourraient être dirigées 
contre l'Ordre dont elle fait partie ? On com- 
prend que ce ne peut être le Supérieur géné- 
ral, qui pourrait résider en pays étranger, à 
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Rome, par exemple. Et voici la rè^e que 
pose à cet égard un juriste dont l'autorité en 
cette matière ne peut être contestée. 

Dans son traité de Judicm ecclestMticis, 
le P. D. Bouix s'exprime ainsi (1) : Régula ge- 
neralis. — Ab$que consensuprœlati^Religiosus in 
judicio stare nequit ; suntque ea quœ Religiosus 
sine prœdicto consensu ageret, ipsojtire nuUa. 

Règle générale. — Sans le consentement de 
son Supérieur, le Religieux ne peut ester en jus- 
tice, et tout ce que le Religieux ferait sans le 
susdit consentement serait nul de plein droit. 

La règle, on le voit, est aussi générale qu'ab- 
solue ; et tous les docteurs sont unanimes à cet 
égard : Id tanquam certum unani miter tenent do- 
dores (2) . La raison de cet accord est que, par 
son entrée en religion, par la profession qu'il a 
faite, le Religieux cesse d'être sui juris, et de- 
vient semblable au fils de famille qui ne peut 
plus ester en justice soit en demandant, soit en 
défendant , sans l'assistance du père de fa- 
mille ; et qu'au moyen de sa profession le Reli- 



(1) Tom. I,p. t7fi, De heliçiionis, 

(2) Ihid, 
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gieux a transmis à son monastère tous ses 
biens, droits et actions, d'où il suit que le mo- 
nastère doit agir et répondre pour lui. 

Mais cette action du monastère par qui 
sera-t-elle exercée ? Consultons encore le 
P. Bouix. Voici comment il détermine l'exer- 
cice du droit d'action du monastère (1). 

Il cite d'abord l'opinion de Schmalzgrueber, 
d'après lequel l'auiorit^l^des Supérieurs , en 
matière çontentieuse , ne doit pas seulement # 

résulter d'une règle générale , mais bien plutôt 
des constitutions, des privilèges, des coutumes 
propres à chaque Ordre (2). De son côté , 
Schmalzgrueber rappelle l'opinion de Sua- 
rez (3), d'après lequel l'autorité de chaque Su- 
périeur doit être déterminée par la règle affir- 
mative plutôt que par la négative ^ phacui^ 
d'eux pouvant faire ce qui lui est accordé, et 
non pas ce qui ne lui est pas défendu (4) ; 

(1) Page 180, IX, de Conventu seu domo Religiosorum eut 
prœest Superior quinecAbbtis, nec Generalis totius Ordinis : 
Du Couvent ou de la maison de Religieux dont le Supérieur 
n*est ni Abbé, ni Général de tout TOrdre. 

(2) Schmalzgrueber, In Titulum l de Judiciis^ lib. II, Dé- 
cret. n«40. 

(3) De Religione, t. 4, Ub|^ c. v. 

(4) Id unumquemque pom §uod et concessum est , non 
vero quod siln non est prohibitum 
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et le P. D. Bouix en déduit cette conclu- 
sion : 

Quatido ergo aliquis Regularium conventus m 
judicio agere vel respondere debetj non potest 
generali régula determinari ad quem pertineat 
actoris vel rei personam sustinere; sed hoc de- 
sumendum est ex ipsismet Regularium Ordinum 
institutis et receptis consuetudinibus. 

Ainsi, quand un eouvent d'Ordre régulier 
doit agir ou répondre en justice, on ne peut 
déterminer par une règle générale à qui ap- 
partiendra le droit d'exercer l'action en de- 
mande ou en défense ; mais cela doit être dé- 
cidé d'après les instituts et coutumes des 
Ordres réguliers eux-mêmes. 

Ajoutons qu'en droit civil la Communauté 
religieuse doit être considérée comme une per- 
sonne morale qui doit agir par son représen- 
tant légitime, c'est-à-dire son chef, c'est-à- 
dire son supérieur. 

Or, les personnes morales agissent parfai- 
tement par leurs représentants légaux : les 
hospices, les pauvres, les communes, les éta- 
blissements charitables, en général, prennent 
valablement quaUté en la personne de leurs ad- 
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ministrateurs (1) ; pourquoi cette même règle 
ne s'appliquerait-elle pas aux couvents, aux 
monastères? 

Notre loi française est muette à leur égard , 
et cela se comprend facilement : lorsque fut 
proposé, discuté, décrété et promulgué le Gode 
civil , le législateur venait de traverser la rude 
période révolutionnaire ; il venait d'échapper à 
cette affreuse tempête yur laquelle avait été si 
cruellement battu le vaisseau de la Religion, Hl^ 

et les Ordres religieux n'existaient plus en 
France. Le législateur n'a donc pas eu à 
s'occuper d'édicter des règles qui leur fus- 
sent propres ; mais aujourd'hui que ces Ordres 
échappés au naufrage ont trouvé la terre de 
France plus hospitalière; aujourd'h^ qu'ils 
reparaissent répandant autour d'eoi; liBs bieilÉ 
faits inefiTables de la Religion, s'il n'y a pas de 
loi qui leur soit spécialement applicable, ils 
rentrent par cela même sous le régime du droit 
commun ; et dès lors, et par voie d'assimilation, 
par voie d'homogénéité parfaite, la règle ap- 
plicable aux établissements de bienfaisance, 

fi 

(1) Art. 937. 
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aux hospices, leur doit être applicable égale- 
ment a\ec d'autant plus de raison que tous les 
établissements religieux sont essentiellement 
hospitaliers et charitables, et qu'ils concourent 
tous au soulagement de l'humanité, soit dans 
cette vie, soit dans l'autre. 

Remarquons enfin que les personnes étant 
définies, dans le langage de la doctrine, les in- 
dividus sous le rapport des droits et des de- 
voirs, on ne peut priver de leur personne ci- 
vile et légale les individus engagés dans les 
Ordres religieux, tant qu'une loi spéciale 
n'aura pas prononcé cette exception impossible 
à la règle générale de la jouissance et de la 
privation des droits civils (1). — Vouloir fer- 
mer les yeux à la lumière et ne pas reconnaître 
Texistence de la Communauté religieuse, c'est 
créer à cette Communauté, qui réellement 
existe, une situation exceptionnellement anor- 
male et irrégulière ; c'est provoquer cette ar- 
gumentation aussi étrange que parfaitement 
logique au moyen de laquelle les membres com- 
posant un Ordre religieux non formellement 

(1) Liv, I, lit. i, chap, i, art. 7 etsiiiv. 
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reconnu, non légalement autorisé, semblent 
fondés à prétendre plus de droits que les Ordres 
religieux reconnus. Ces derniers sont astreints, 
en effet, à certaines formes, à certaines con- 
ditions auxquelles ils doivent se soumettre, à 
peine de perdre immédiatement le bénéfice de 
la sanction légale dont ils jouissent; tandis 
que les Ordres religieux non reconnus parais- 
sent avoir le droit de repousser toute espèce de 
forme spéciale que Ton voudrait leur imposer, 
et, à toute entreprise de cette nature, de pou- 
voir opposer cette réponse : Nous ne sommes 
pas reconnus, donc nous restons dans le droit 
commun, donc nous devons être traités comme 
tous les autres citoyens. 

Et cette réponse est conséquente avec Té- 
tât actuel de la jurisprudence, à ce point qu'elle 
a été spontanément déduite et prévue en jus- 
^ tice, ainsi que nous le verrons au chapitre sui- 
vant. 



% 
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CHAPITRE SECOND 



Des Décisions rendues. 



Si puissante que soit l'autorité de la juris- 
prudence, il faut cependant se garder de croire 
que cette autorité doive être considérée comme 
absolue, et surtout comme définitive. Indé- 
pendamment de nombreux arrêts infirmatifs 
qui mettent tous les jours à néant des déci- 
sions de justice, Texpérience nous apprend 
que, dans la plupart des cas soumis à l'appré- 
ciation des cours et tribunaux, des arrêts sont 
respectivement invoqués et produits par cha- 
cune des parties conteudantes qui semblent 
devoir déterminer dans le sens de leurs pré- 
tentions la sentence des magistrats appelés à 
prononcer. 

C'est que, d'une part, les arrêts invoqués 
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peuvent être facilemeut détournés de leur vé- 
ritable sens , de leur signification réelle par 
une interprétation défectueuse et erronée ; 
c'est que, d'autre part, les espèces sont bien 
rarement identiques, à ce point qu'elles se pro- 
duisent dans des circonstances d'exactitude 
mathématique et rigoureuse telles que le point 
de fait et le point de droit coïncident en toutes 
leurs parties. 

Et puis, il faut bien le reconnaître, tous les 
arrêts n'ont pas la même valeur : tous égale- 
ment respectables au point de vue du droit, 
tous également pourvus d'une même force exé- 
cutoire, ils n'ont cependant pas tous la même 
puissance morale , ils n'ont pas tous la même 
autorité juridique, et souvent ils présentent 
des différences considérables quant aux prin* 
cipes dont ils posent les bases, ou dont ils 
expliquent l'économie. 

Ne sait-'onpas d'ailleurs que la chose jugée 
ne peut que très-exceptionnellement seulement 
être invoquée en justice , puisque l'autorité 
absolue que la loi lui accorde (1) n'est acquise 

(i) Art. 1380, mi. 
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à l'espèce pendante qu'alors seulement que la 
chose demandée est la même que celle sur la- 
quelle il a été statué par le jugement invoqué ; 
et que la demande est fondée sur les mêmes 
causes et formée entre les mêmes parties, agis- 
sant en la même qualité. 

Somme de conditions impérieusement re- 
quises, et qui ne se rencontrent que très-rare- 
ment dans les instances introduites devant une 
juridiction quelconque. Indépendamment de 
cette considération, que la décision antérieure- 
ment rendue n'est pas nécessairement appli- 
cable à toute espèce similaire, et que, loin de 
là, chaque contestation, chaque difficulté pré- 
sente la plupart du temps ses éléments pro- 
pres, son caractère spécial, qui doivent néces- 
sairement provoquer une décision à elle propre 
et spéciale également. 

Ce n'est donc pas la quotité des arrêts ren* 
dus en matière d'apparence analogue qui con- 
stituera la force de la jurisprudence , mais au 
contraire sera-ce l'autorité morale et person- 
nelle des magistrats qui auront formulé cfes 
arrêts, et dont Topinion seule eût suffi, comme 
étant celle de jurisconsultes éclairés, à faire 
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loi eu certaines matières. Aussi la décision 
adoptée par ces juristes de grande valeur per- 
sonnelle, les principes de droit par eux inter- 
prétés ou reconnus dans cette décision, seront- 
ils un puissant mobile pour entraîner la con- 
viction des magistrats ultérieurement saisis, 
toutes les fois que Tapplication de ces mêmes 
principes sera soumise à leur juridiction. 

Sous ce rapport, quelle science plus ap- 
profondie de la législation, quelle connais- 
sance plus intime de l'esprit des lois pourrait- 
on invoquer que celle de Téminent juriscon- 
sulte (1) dont l'œuvre prodigieuse restera 
comme un véritable modèle d'érudition et 
d'exégèse? ou bien encore quelle logique plus 
serrée, quelle dialectique plus nerveuse que 
celle de Tillustre avocat (2) dont la parole 
énergique décidait avec tant de précision les 
questions de droit soumises à sa puissante 
étude ? Tous deux ont occupé le premier siège 
de la première cour de l'Empire ; et Ton peut 
dire , sans flatterie , qu'ils lui ont donné plus 
d'éclat qu'ils n'en ont reru. 

(1) M. Troploug. 

(2) M. Delangle. 
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Aussi bi^i, au lieu de coUiger à la manière 
des arrêtistes , ou de classer à la manière des 
cartographes de catalogues, les décisions ren- 
dues en la matière qui nous occupe, nous bor- 
nerons-nous , et en cela nous croyons faire un 
travail plus utile, à étudier la sentence des 
maîtres que nous venons de citer, et à recher- 
cher, par la voie de l'analyse, l'esprit et le 
sens, le mobile, en un mot, de leurs décisions. 

Nous serons alors assurés de trouver dans 
le dispositif des arrêts prononcés par ces émi- 
nents magistrats, sinon la solution désirable 
de toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur 
la question d'État qui fait l'objet de la présente 
étude, tout au moins un texte conçu en termes 
tels , qu'il ne doive plus rester après lui aucune 
place à l'hésitation ni au doute. 

11 faut cependant se garder d'oublier que les 
décisions à rendre ne doivent pas se modeler 
servilement sur celles qui les précèdent, et que 
la loi civile (1) défend expressément aux juges 
de prononcer par voie de disposition générale 
ou réglementaire ; c'est-à-dire que, sur chaque 

(1) Art. 3. 

11 
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affaire, ils doivent statuer par décision spé- 
ciale, et qu'ils ne peuvent déclarer que leur 
décision fera loi pour l'avenir , et sera désor- 
mais applicable à toutes les contestations qui 
pourraient s'élever par la suite en semblable 
matière. 

Suivant l'ordre chronologique de la juris* 
prudence, nous devons citer d'abord un arrêt 
rendu le 19 mai 1851 parla première Chambre 
de la Cour d'appel de Paris, sous la présidence 
de M. le premier président Trojdong, et dont 
le dispositif est remarquable par ses considé- 
rants. 

Il s'agissait d'un legs universel fait aux Reli- 
gieuses Carmélites établies alors rue de Vau- 
girard (1) : legs attaqué comme fait par per- 
sonnes interposées à une Communauté reli- 
gieuse non autorisée ; et la Cour, statuant sur 
l'appel du jugement de première instance qui 
avait maintenu la disposition testamentaire^ 
déclare que les incapacités dont la Id du 
24 mai 1825 frappe les Communautés reli- 
gieuses autorisées ,. sont également applicables 

(t) Aiûourd'hui, avenue de Saxe, n^ 96. 
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mjoi Ckiflimmiautés religieuses non antorisées ; 
et qne les tribonainc sont aptes à apprécier les 
circonstances d'où peut ressortir Tinterposition 
de piswnnes. 

Voici en quels termes cet anrêt est conçu : 

« L&Gour^ . 

» Considérant qu'il est constant , en fait , 
qu'tine Communauté religieuse de Carmélites 
(E^dste rue de Vaugirard, n"" 70 ; que rétablisse- 
ment de cette Communauté n^est pas autorisée ; 
que les dix^huit femmes qui la composent sont 
soumises à des règles précises qui portent le 
caractère de la vie cloîtrée, et ne laissent aur 
cun doute sur les conditions de leur existence 
comme Congrégation vouée à la Religion ; 

» Considérant que c'est cette Congrégation 
que Françoise-Camille de Soyecourt a voulu 
gratifier par son testament du 18 août 1841 ; 
que le legs universel fait conjointement aux trois 
soeurs de Melissent, Éléonore-Fleuriste Casset 
et LoUise-Âglaé-Céphise Fouquet, ne s'adresse 
à elles qu'en apparence ; mais qu'en réalité il 
est destiné à la Communauté elle-même, Com- 
muUÀuté dont Françoise-Camille de Soyecourt 



I 
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était la Supérieure ; qu'elle avait relevée et 
rétablie, et dont elle voulait assurer Faveoir 
par ses libéralités ; 

■ Qu'il résulte des documents produitsdans 

la cause qu'il s'agit, noa pas d'un legs 

dont elles seraient investies privativement et 
ut singulœ ; mais d'un fidéi^^Kimmis tacite, 
ayant pour but, soit de transmettre au couvent 
par interposition de personnes la propriété de 
l'édifice dans lequel il est établi, soit de doter 
par le même moyen détourné ladite corpora- 
tion de manière à perpétuer son existence ; 

» Considérant que le testament prend toute 
sa force dans la volonté du testateur ; 

» Que, dans l'espèce , la testatrice n'a pas 
voulu gratifier les personnes qu'elle a nom- 
mées, et qu'elle n'a pas nommé, à dessein , la 
personne morale qu'elle voulait gratifier ; 

» Que sa disposition ne peut dès lors se sou- 
tenir ; puisque cette personne morale n'ayant 
pas d'établissement légal, manque de capacité 
pour recueillir ; 

n Que vainement objecterait-on que la Com- 
munauté des Carmélites composée de moins 
de vingt personnes n'a rien de contraire aux 
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lois et règlements, surtout depuis. la Constitu- 
tioo4^ l^'^^ l qtt'en conséquence, ses membres 
sont dans le droit commun pour recevoir col- 
tectiyement des choses qui ne restent communes 
entre eux qu'autant qu'ils y consentent ; . • - 
. : »^.,Mais, considérant qu'il faut faire une dis- 
tinction, encett^ matière, entre l'existence d'une 
Congrégation religieuse et son établissement ;. 

f Qù'en.supposant que la Congrégation des 
Carmélites soit à l'abri de toute critique quant 
à son existence de fait, il n'en est pas moins 
vrai qu'elle n'a pas reçu de l'autorité compé- 
tente le droit de former un établissement ; 

» Que, d'après la loi du 24 mai 1 825 (ar- 
ticles 1 et 4), c'est par l'établissement seul que 
les congrégations religieuses, qui sont des per«> 
sonnes morales relevant du droit public, peu- 
vent posséder ou acquérir, à titre onéreux ou 
gratuit ; que l'État est intéressé à ce qu'il ne 
se forme pas, sans son concours, des corpora- 
tions de cette espèce , dont la nature est de se 
perpétuer, et qui se placent dans une. position 
particulière , soit par leur but et leurs règles 
intérieures, soit par l'immobilité et l'accumu- 
lation de leurs propriétés ; 
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• Que, s'il en était antrementy il ai rémilto- 
nût que les Gongrégationi rdigiedaes qui se 
mettraient en dehors de la loi auraient unprivi- 
1^ sur eelles dont l'établissement uait légal ; 
— qu'après s'être affiranchies des diqKisitions 
du droit pour leur établissemttit, elles seraient 
exemptes de toute règle en ee^^ni ocmeeme les 
incapacités et l'acquisition des biens; — 
qu'une telle conséquence est inadmissible ; 

■ Infirme ; 

» Déclare nul et de nul effet le teslament du 
13 août 1841 » 

Tel est l'arrêt, telle est la doctrine , telle est 
la jurisprudence ; tout le système du droit ac- 
tuel relatif aux Communautés religieuses se 
trouve renfermé dana cet arrêt renuueqoable. 

D'abord la Communauté n'e^t pas autorisée, 
premier grief ; mais est-ce bien une Commu- 
nauté ? L'arrêt prëtroit le doute, et il répond 
aussitôt : Oui, c'est une Communauté, car les 
dix-huit femmes qui la conq)osent sont sou- 
mises à des règles précises qui portent le ca- 
ractère de k vie cloîtiée, et ne laissent aucun 
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doute sur les conditions de leur existence 
6(»nme Ccmgrégation vouée à la religion . 

'Donc ces dix-huit femmes dont nneGommu^ 
nauté rdigieuse ; donc elles sont hors la loi 
commune: l'arrêt s'attache à le démontrer, 
singulière cmiséquence ! 

Si ces femmes se fussent individuellement 
et séparément , ou même collectivement et en 
bande joyeuse, adonnées aux plaisirs du 
monde, la loi les eût protégées, favorisées 
même ; car la loi , il ne faut pas s'y tromper , 
est éminemment favorable et protectrice pour 
les intérêts privés ; mais voilà qu'au lieu de se 
livrer aux plaisirs, ces femmes se livrent à la 
prière, elles vivent d'une manière réglée, et dès 
lors il n'y a aucun doute, dit l'arrêt, la chose 
est prouvée, elles sont vouées à la Religion, 
dles doivent en subir les conséquence^ /la loi 
les atteint et les frappe : elles sont privées de 
l'exercice de leurs droits civils, elles sont inc»> 
pables. 

La loi est dure ; mais c'est la loi : Dura hex; 
sed lex. Une seule observation à rencontre de 
cet argument, qui semble péreraptoire, et qui 
n'est que spécieux . 



» 
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C'est la loi , dit-on : eh bien ! si la loi est 
ainsi faite, la loi est mal faite, et il faut la chan- 
ger. Quoi de plus simple? Ceci a lieu tousjes 
jours, et chaque session législative apporte son 
contingent de modifications à la législation an- 
térieure. Rien n'est plus variable que la loi 
humaine , la preuve en sont les Chartes et les 
Constitutions , qui se succèdent et qui ne se 
ressemblent pas: la loi divine seule est im- 
muable. 

Les bonnes lois fondent la véritable puis- 
sance des États, et sont le plus riche héritage 
des nations (1) ; et la loi étant la raison hu- 
maine entant qu'elle gouverne les peuples (2), 
la loi, conmie la raison humaine, doit être néces- 
sairement perfectible et nécessairement varia- 
ble suivant les temps, les usages ou le^ peuples 
qui rédictent : ainsi la loi française nesera pas 
la même que la loi ottomane ; et la loi du 
xviii'' siècle ne sera pas la loi d'aujourd'hui ; 
que sera cette dernière au siècle prochain ? 

Le 7 vendémiaire an IV (28 septembre 1795) 
parut un décret presque entièrement reproduit 

(1) Portails, 16 ventôse an XI. 

(2) Montesquieu. 
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d'aillears par le Coneoidat da 18 germiBal 
an X (8 aTril 1802), portant pranolgatîon de 
la conv^itHMi passée entre S. S. le Pape et le 
gouvernement firançais , dont les ratifications 
avai^it été échangées le 23 finictidor de la 
même année (10 septembre 1801). Par ce 
décret il est expressément défendu d'élever 
publiquement aucun signe particulier à un 
culte de mimière à être exposé aux regards 
des citoyens : tout signe élevé contrairement 
à cette défense sera enlevé à la diligence de 
l'autorité municipale, et celui qui l'aura placé 
sera condamné à une amende qui ne pourra 
être moindre de 100 livres, et à un emprison- 
nement qui ne pourra être moindre de 10 jours. 

Voici la loi ; et les processions royales de la 
Fête-Dieu, et les Calvaires de nos campagnes 
ont donné et donnent encore tous^t^âlÉrs le 
plus éclatant démenti à cette loi. * 

Faut-il un autre exemple de la réprobatioii 
universelle que peut soulever l'application trop 
rigoureuse, Tinterprétation trop judaïque de la 
loi? 

Le 27 juin 1858, six femmes, six Suédoises 
quittaient Stockholm au milieu des gémisse^ 
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ments et det lames de tout un peuple sccoura 
pour les aecompagner jusqu^au dernier mo- 
ment : elles montaient à bord du bâtiment qui 
allait les emporter à tout jamais loin de leur 
patrie, loin de leur foyer domestique, loin de 
leur famille , loin de toutes leurs affections sur 
la terre : elles venaient d'être condamnées à 
l'exil et à la privation de tous les drdts civils 
par arrêt de la cour de Stockholm, pour avoir 
abjuré l'erreur luthérienne et avoir embrassé 
la foi catholique. 

« La Cour trouve juste, dit cet arrêt, de 
condamner les épouses Caroline- Chris- 
tine Funk, née Palingren; Marie-Char- 
lotte Offerman , née Palingrm ; Anne 
Schtitze, née Landbei^; JeannetteOlivia An- 
dersson , née Olsson ; Hedwig-Catherine 
Wahlander, néeForssemann^ et Sophie-Wil* 
helmine Lundegren , à être exilées du 
royaume de Suède, et à être privées pour 
l'avenir de tout héritage et de tous droits 
civils dans le royaume. » 
Trois de ces victimes de l'intolérance sué- 
doise étaient mariées à des protestants, et deux 
à des catholiques. 
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C'était la loi que la Cour suédoise appliquait 
alors ; et cependant il n'est pas une seule voix 
au inonde, même parmi les hérétiques, qui ne 
se soit élevée pour protester contre cet acte de 
persécution religieuse indigne du xix'' siècle, 
et pour le flétrir de son indignation et de son 
mépris. 

C'est que les lois sont du siècle, elles doivent 
marcher avec le siècle, elles doivent suivre les 
prùgrès de l'esprit humain, le mouvement in* 
tellectuei et social ; à peine de rester en ar* 
rière, de devenir inutiles ou absurdes, et même 
de tomber dans le ridicule ou dans l'odieux. 

Et, qu'on le comprenne bien, nous n'enten- 
dons aucunement professer ici le moindre dé- 
dain pour l'autorité de la loi. Non, la loi doit 
être respectée par tous ; mais elle doit se modi- 
fier suivant les temps, dont elle ne peut alrrêter 
la marche. 

Après avoir ainsi reconnu l'existence de la 
Communauté religieuse, l'arrêt que nous ana- 
lysons s'applique à rechercher quelle fut la 
volonté réelle de la testatrice ; car il pose lui- 
même en principe que le testament prend toute 
sa force dans la volonté du testateur. 11 est vrai 
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qu'aussitôt il s'empresse de décider que la 
volonté exprimée n'est pas la volonté , réelle. 
Or, les législateurs qui ont concouru à la ré- 
daction de nos Codes proclament tous de la 

« 

façon la plus solennelle ce même apophthegme 
de droit. Nul n'a le droit de contester la dispo- 

r 4 

sition d'un homme vivant, s'écriait à cette oc- 
casion le tribun Jaubert au nom de la section 
de législation (1) ; consultons l'expérience : 
ceux qui sont assurés d'un droit indépendant 
de la volonté se dispensent trop souvent de 
procédés délicats envers un homme en qui ils 
voient plutôt un débiteur qu'un bienfaiteur. 

Triste vérité t et nous pourrions ajouter : un 
débiteur bien lent à s'acquitter. 

Et, parlant toujours au nom de la section de 
législation, le tribun Jaubert ajoute : L'inca- 
pacité est un accident ; il n'y aura donc d'in- 
capacité que celle qui est expressément déter- 
minée par la loi La prérogative la plus 

éminente de la propriété, c'est le droit de la 



(1) Séance du 9 floréal an XI. Rapport failan Tribnnat pir 
le tribun Jaubert (Gironde) au nom de la section de légis- 
lation, sur le projet de loi relative aux donations entre vlliiet 
aux testaments. 
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transmettre volontairement et à titre gratuit. 
C'est pour cette raison ijùe la transmission 
de la propriété doit être scrupuleusement res- 
pectée. N'est-elle pas la base fondamentale et 
Tun des plus puissants mobiles de la société ? 
Qui pourrait, en effet, aspirer à la qualité 
d'époux, désirer celle de père, si, en prolongeant 
noiriB existence au delà du trépas, nous ne 
transmettions pas avec elle les douceurs qiii 
Tont embellie ou du moins consolée (1)? 

ÏjSl propriété étant définie par le législateur, 
cette qualité morale inhérente aux choses qui 
désignent le droit qui appartient à un individu 
d'en disposer exclusivement à tous autres (2), 
il résulte de cette définition que l'existence mo- 
rale du droit de propriété, du droit de libre 
disposition de la chose, ne peut pas plus être 
-niée que l'existence matérielle de la chose elle- 
même. 

Chacun laisse en mourant une place va- 
cante : cette place doit être occupée par celui 
que désigne la loi ou la volonté du testateur. 



(1) Conseiller d^ÉUt Treiihard. Séance du â5 nivôse an XII 
(1S04). 

(2) TriiNio Grenier. — Loi sur la propriété, 6 niv. Qn XII. 
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I^a loi doit prononcer ccHUme Teût fait le dé* 
funt* lui-même, au dernier instant de sa irie, 
s'il eût pu ou 8'il eût voulu s'expliquer, et la 
volonté du défunt sera tan^cun la règle 911*011 
devra iuwre {i). 

Ces citations pourraimt se muhiidier à Tin* 
fini, car les témoignages unanimes de tous les 
législateurs qui ont concouru à notre codifies^ 
tion s'accordent à reconnaître l'autorité abso- 
lue et despotique de la volonté du défunt; 

Mais, non content de reconnaître, lui aussi, 
cette importante vérité, l'arrêt du 19 mai 1A51 
veut interpréter la volonté de la testatrice : il 
prétend que, dans req[)èce, la testatrice n'a pas 
voulu gratifier les personnes qu'efie a nom* 
mées , et qu'elle n'a pas nommé à dessein la 
personne morale qu'elle voulait ^tifier : c'est- 
à-dire que l'arrêt substitue purement et sim- 
plement sa propre pensée à celle de la testi^ce. 

Que répondre à ce système^ qui enlève toute 
sécurité aux dispositions testamentaires, qui 
biffe d'un seul trait l'eipression écrite de la 
volonté du testateur? 



(1) Conseiller d'ËUt Treilhard. Séance du 49 geHiiiiil 
an XI. 
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Rien autre que ce que didait le tribun Boutte- 
yille à la séance du 14 ventôse an XII : Jamais 
la loi ne met sa volonté à la place de celle des 
contractants; quand leur silence l'oblige à 
parler pour eux, elle n'entend pas leur impo- 
ser des chaînes qu'ils n'auraient pas eu l'inten- 
tion de se donner. 

Rien autre que ce que disait le conseiller 
d'État Treilhard, le 10 ventôse an XII : La ma- 
gistrature saura se distinguer par cette abné- 
gatian absolue d'affections, d'opinions, de pré- 
jugés, -sans laquelle le juge de la nation ne 
serait plus que l'homme d'un parti. 

Rien autre encore que ce que disait avec 
tant d'éloquence M. le procureur général Chaix- 
d'Est-Ange, et celui-là fut aussi l'une des illus- 
trations du barreau moderne, l'un des maîtres 
dans l'art de bien dire, àl'audience solennelle de 
la rentrée des cours et tribunaux (1), alors que, 
s'adressant aux magistrats qui venaient, sui- 
vant l'usage, d'entendre à la Sainte-Chapelle 
la messta du Saint-Esprit^ il faisait entendre 
ces paroles remarquables : 

(1)8 DOtembre 1858. 



tIH^ 
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« Lorsque après aToir demandé à Celui qui 
seul est infaillible le secours de sa force, le ma- 
gistrat reprend le cours de ses travaux/ il est 
peut^tre plus utile de le mettre en garde contre 
de dangereuses illusions ; il est bon de lui rap- 
peler qu'il est homme, qu'il a les passions et 
les faiblesses compagnes inséparables de l'hu- 
manité ; que, si grande que soit là dignité de 
ses fonctions, plus grandes sont les obligations 
qu'elles lui imposent ; et qu'il doit, . enfin, être 
encore plus esclave de ses devoirs qu'enor- 
gueilli de sa puissance : 

» Magna servitus magna fortuna. » 

Quelle admirable leçon I quel admirable con- 
seil ! 

Quoi de mieux pensé et de mieux dit? En 
présence de la tolérance extrême du régime 
gouvernemental en France, qui admet aux 
plus hauts rangs de la magistrature des juges 
de toutes les sectes reUgieuses, mettre en garde 
le magistrat contre lui-même, n'est-ce pas sau- 
vegarder l'honneur et l'autorité de ses déci- 
sions ? 

Citant ensuite le livre de la Sagesse j par 
Charron, M. le procureur général ajoutait : 
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« Le magistrat doibt estre de facile accès^ 
» prest à ouyret entendre toutes les plaintes et 
» requestes, tenant sa porte ouverte à toue, et 
» ne s'absenter point, se souvenant qu'il n'est 
» à soy^ mais à tous, et serviteur du public... 
«• 11 doibt aussi esgalement recevoir et écouter 
» tous, grands et petits, riches et pauvres, 
» estre ouvert à tous ; dont un sage le com 
» pare à l'autel auquel on s'adresse estant 
» pressé et affligé , pour y recevoir du secours 
» et de la consolation. » 

L'arrêt que nous analysons déclare aussi 
que la personne morale n'ayant pas d'établis- 
sement légal manque de capacité pour recueil- 
lir ; et cependant cette même personne à 
laquelle il refuse capacité pour recueillir, l'État 
la reconnaît parfaitement capable pour payer 
ses impôts et contributions. Capable pour les 
charges, incapable pour les bénéfices : telle est 
donc la situation anormale, illogique, faite à la 
communauté religieuse. 

Enfin cet arrêt invoque la raison politique, 
la raison d'État: l'État, dit il, est intéressé à 
ce qu'il ne se forme pas sans son concours des 
corporations de cette espèce dont la nature 

12 
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est de se perpétuer, et qui se placent dans une 
position particulière, soit par leur but et leurs 
règles intérieures, soit par Timmobilité et l'ac- 
cumulation de leurs propriétés. 

De ce grief nous ne relèverons que le chef 
relatif à Timmobilité des propriétés aux mains 
des communautés religieuses, le surplus appar- 
tenant à un ordre d'idées tout autre que celui 
que nous traitons actuellement, et atteignant 
même les sphères les plus élevées de l'écono- 
mie politique ; puisqu'il ne s'agit de rien moins 
que de décider s'il est utile ou non pour l'État 
de posséder des Congrégations religieuses en* 
seignant les vertus évangéliques par leurs pré- 
ceptes et leurs exemples ; s'il est utile ou non 
de diviser la propriété foncière et de la mobili- 
ser ; c'est-à-dire de maintenir au sein des popu- 
lations rurales une force vive capable des plus 
grands travaux, des plus puissants efforts, des 
plus généreux sacrifices, ou s'il n'est pas préfé- 
rable de morceler cette force vive en une 
infinité de fractions telles qu'elles soient ré- 
duites à l'impuissance par leur extrême ténuité. 
On a même prétendu que l'une des raisons, 
l'un des mobiles du fnouvemetU de 1789 était 
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la suppression, au nom des principes de l'éco- 
nomie politique, de la propriété de main-morte 
qui, frappant le sol d'immobilité, arrêtait les 
progrès de l'agricultiure (1). 

Est-ce donc dans l'intérêt de l'agriculture 
que, par suite du mouvement de 1789, tant de 
désastres ont affligé notre malheureux pays ! 

Et puis, remarquons-le bien, ces grands 
mots : l'économie politique , ne constituent 
l'expression d'aucune science exacte, ne sont 
l'expression d'aucun principe absolu ; et, livrés 
aux appréciations les plus divergentes, les plus 
bizarres, ils représentent pour notre époque ce 
que représentaient en l'an XII , c'est-à-dire à 
l'époque de notre codification, les mots de nV- 
culation et de crédit, si bien jugés et définis par 
le sage d'Argenson. 

La science politique de l'intérieur des États^ 
dit-il, est tombée dans l'enfance depuis qu'on 
ne connaît plus que ces deux termes, ou vides 
de senS) ou peu entendud par ceux qui en par» 
lent le plus, tcirculatioTij crédit. Ce sont là des 

(1) hâppbfi fait au Sénat par M. le premier président De* 
langle^ au nbm de la Commission chargée d'examiner la loi 
qui modifie Tart. âSO du Code pénal (sur Tusurpalion de titres). 
-^ MûHiiéûr du 18 juin 4858. 
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eflets, et non des causes : vouloir procurer une 
vaine circulation à l'argent et aux effets qui le 
i*eprésentent, c'est comme de donner la fièvre 
au malade pour Tanimer. 

Telle serait, ajoute-t-il, la folie d'un petit 
souverain qui^ ayant remarqué que les rues 
d'une grande ville sont toujours remplies d'un 
])euple innombrable qui va et vient pour ses 
aiTaires, croirait que toute la force des villes 
consiste dans ce concours tumultueux, et obli- 
gerait ses peuples par une ordonnance expresse 
ù aller toujours par les chemins. 

Non, la circulation n'est pas la vie; elle 
n'en est que le signe, l'expression; et rien de 
plus. Mais, sous un nom ou sous un autre, 
chaque époque à son rêve, chaque temps son 
illusion, chaque fou sa marotte dont il fait son- 
ner haut et fort les grelots. 

Il ne paraît pas d'ailleurs que les intérêts 
agricoles aient à redouter de graves périls de 
la part des biens de main-morte et de la grande 
culture par les Religieux ; car le Moniteur uni- 
versel, journal officiel de l'Empire français, a 
publié, dans son numéro du 14 février 1859, 
r.nrticle suivant: 
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« L*établissement d'un monastère de Trap- 
pistes dans le pays insalubre de Dombes (Ain) 
peut avoir de grands résultats pour la régéné- 
ration matérielle et morale de cette contrée si 
malheureuse . 

» Une acquisition de 1 60 hectares environ a 
été faite dans la commune de Plantey, canton 
de Chalamont. Un plan de constructions spé- 
ciales a été demandé à Tabbé des Trappistes 
d'Aiguebelle ; dans un an les travaux pourront 
commencer : des ressources déjà recueillies, 
soit dans le diocèse de Belley, soit dans la 
ville de Lyon, permettent de couvrir la dépense 
de l'acquisition des immeubles. Il s'agit main- 
tenant de pourvoir aux frais non moins impor- 
tants de la construction du rocupMtère. » 

Voici donc une contrée malsaine, dégénérée, 
pour la régénération de laquelle on appelle une 
Congrégation religieuse, et cette Congrégation, 
on la fixera au milieu de cette contrée désolée, 
en la dotant d'un monastère et de 1 60 hectares 
de terres qui vont conséquemment devenir 
biens de main-morte dans l'intérêt et pour 
le plus grand profit des pauvres habitants du 
pays. 
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Il importe d'ailleurs de ne pas accepter aveu- 
glément ce prétendu grief que l'arrêt dont 
s'agit relève contre l'immobilité des propriétés 
appartenant aux Communautés religieuses; 
car ces Communautés , par cela seul qu'elles 
sont propriétaires, doivent pouvoir aliéner au 
même titre et en la même qualité qu'elles peu- 
vent acquérir, et si la transmission est moins 
fréquente, si l'aliénation de leurs propriétés 
s'opère plus raremrat, faut-il donc se plaindre 
d'une stabilité qui doit nécessairement réflé- 
chir sur l'ordre civil et sur l'état social tout 
entier. 

Que peut-on attendre, en effet, d'un mouve- 
ment continuel, d'une agitation fébrile, d'une 
circulation inciessante, sinon une société ton* 
jours inquiète, toujours agitée, toujours turbu- 
lente, une société sans fixité dans les mœurs, 
sans tradition, sans racine, et par conséquent 
sans famille ? Et quelle stabilité peut-on espé- 
rer d'un pareil état dans les institutions politi- 
ques? Quand il est errant, le pouvoir, sans 
cesse poursuivi, disputé, arraché aux mains 
qui le détiennent, est la proie des factions ; tant 
qu'à la fm il s'arrête aux mains des forts et des 
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sages ; mais jusque-là, le trouble et le désor* 
dre, la misère et la ruine, leurs compagnes 
inséparables, sont la conséquence nécessaire 
et forcée des luttes que provoquent les passsions 
affolées. 

Au point de vue fiscal et quant à la perte 
que l'immobilité prétendue des biens de main- 
morte peut causer au trésor public par l'absence 
des droits de mutation, il ne faut pas oublier 
que cette éventualité a été prévue par la loi du 
20 février 1849, en pleine vigueur aujour- 
d'hui. 

La transmission de la propriété est passible, 
on le sait, d'un droit de mutation, droit pro- 
portionnel qui figure pour une ^mme impor- 
tante au chapitre des recettes <ip#baque exer- 
cice budgétaire, et que l'on peut évaluer en 
moyenne à la somme de 110,000,000 de 
francs environ : or, et en prévision d'une éven- 
tualité vraisemblable, c'est-à-dire d'une trans- 
mission moins fréquente des biens de main- 
morte, la loi du 20 février 1849 a frappé ces 
biens d'une surtaxe représentative de la perte 
que le trésor pourrait éprouver par suite de la 
non-transmission de propriété de ces biens. 
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Cette surtaxe est calculée à raison de 62 cent, et 
demi pour franc du principal de la contribution 
foncière ; et les formes prescrites pour Tassiette 
et le recouvrement de la contribution foncière 
lui sont entièrement applicables. 

Elle figure aux recettes budgétaires de l'exer* 
oice 1859pour une sommede3,200,000 francs. 

Et aux recettes budgétaires de l'exercice 
1860, pour une somme de 3,220,000 francs. 

C'est donc un accroissement de recettes 
de 20,000 francs pour l'année 1860, accrois- 
sement résultant des rôles de 1858. 

On comprend que ce ne sont pas seulement 
les établissements religieux qui fournissent un 
contingent au^si considérable aux recettes du 
budget; et la Mi du 20 février 1849, en frap- 
pant. de surtaxe les biens de main*morte, a com- 
pris parmi ces biens tous ceux appartenant 
aux départements, aux communes, aux hos- 
pices, aux séminaires, aux fabriques, aux Con-* 
grégations religieuses, aux consistoires, aux 
établissements 3e charité, aux bureaux de bien- 
faisance et à divers autres établissements ana- 
logues ; de telle sorte que la surtaxe propre aux 
Congrégatioa^ T^UgieusQsne représente que la 
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vingt-septième partie environ du produit ties 
biens de main-morte ; et c'est ainsi qu'au budget 
de 1 858, le produit total de la taxe représentative 
des droits de mutation imposée aux biens de 
main-morte s'élève à la somme de 3, 1 98, 803 fr . 
62 c, et que, sur cette somme totale, les Con- 
grégations religieuses n'ont fourni que celle de 
n4,818fr. 33 c. (1). 
Ainsi se trouve couvert et largement couvert 



(1) Budget de Texercice 1860^ — Projet de loi de fixation 
du budget général des dépenses et des recettes de l*exercice 
1860, présenté au Corps législatif le il février 1859. 

Un rapprochement assez curieux que présentent les déve- 
loppements de ce budget est celui-ci : les pensions militaires 
figurent pour une somme de (*) 36,996,000 fr. 

Les pensions ecclésiastiques, pour celle de (*) 16,000 
Ace chiffre si modeste, il convient d'ajouter celui de 
860,000 fr. figurant parmi les crédits accordés au ministère 
de Tinstruction publique et des cultes, pour secours à des 
Ecclésiastiques et h d'anciennes Religieuses. 

De plus, et au budget du même ministère, se trouve une 
aulre somme de 105,000 fr. pour secours annuels U divers 
établissements religieux , laquelle somme est répartie de la 
manière suivante : 

Congrégations d'hommes autorisées. 

Lazaristes , k Parîs. 5,000 fr. 

Missions-Étrangères, à Paris 2,000 



i*) Pages 294 et 304. 



190 66C0NDE PABTIE. 

le prétendu déficit que le défaut de transmis* 
sion fréquente des biens de main-morte est 
censé apporter au trésor public ; ainsi <lispa^ 
ratt oonséquemment toute cause plausible au 
reproche d'immobilité adressé aux biens de 
cette nature. Cette surtaxe fixe et annuelle 
doit être considérée comme d'autant plus oné- 
reuse, qu'aucun règlement d'administration, 
soit publique, soit particulière, n'imposant aux 



Congrégations de femmm autorUéeif enseignantes 

ou hospitalières. 

Daines du Refuge, k Gaen (Calvados). 1,000 

Sœurs du Reftige, ^ la Rochelle (Ghar.-Infér.). 3«000 

Sœurs de Charité, k Bourges (Cher). 3,SS00 

Id. k Besançon (Doubs). 6,000 

Sœurs hosp. de St-Maurice,k Chartres (Eure-et-Loir). S/M)0 
Sœurs du Refuge, k Rennes (llle-et-Vilaine). 5,000 

Sœurs de Charité, k Tours (Indre-et-Loire). 3,000 

Sœurs de la Miser., k St-Sauv.-le-Vicaire (Manche). 500 
Sœurs de la Doct. chrét., k Nancy (Menrthe). 3,000 

Sœurs de Saint-Charles, id. 1,000 

Sœurs de Charité, k Nevers (Nièvre). S,000 

Sœurs du Sacré-Cœur, k Beauvais (Oise). 3,000 

Sœurs de la Miséricorde, k Séez (Oime). 500 

Sœurs de Saint-Charles, k Lyon (Rhône). 4,000 

Dames Augustines, k Paris (Seine). 3,000 

Sœurs de St-Vincent de Paul, id. 25,000 
Sœurs de Saint-Maur, id, 3,000 

Sœurs du Refuge de St-Michel, id. 12,500 
Sœurs de Si-Thomas de Villeneuve, id, 4,000 

Sœurs du Refuge, k Versailles (Seine-et-Oise). 2,000 

Sœurs de la Sagesse, k St^Laur.-s-Sèvre (Vendée). 5,600 
Sœurs de Saint-Alexis, k Limoges (Hte-Vienne). 2,400 
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particuliers l'obligation de transmettre leurs 
pi^opriétés périodiquement et dans un délai 
donné, la perception du droit de mutation n'a 
lieu que très^xceptionnellement à l'égard de 
chacun d'eux; la transmission immobilière 
n'étant généralement que chose rare et presque 
exceptionnelle dans les habitudes ordinaires de 
la vie privée. 

La loi du 20 février 1849 n'a établi cette 
surtaxe que sur les Congrégations religieuses 
autorisées, puisqu'elle n'en reconnaît pas 
d'autres ; d'où suit cette inconséquence, que les 
Congrégations religieuses non autorisées ne 
doivent pas être frappées par sa disposition, 
et que , sous ce rapport , elles doivent être 
placées dans une position meilleure que les 
Congrégations autorisées. 

Cette inconséquenceétait trop manifeste pour 
n'être pas l'objet d'une mention spéciale dans 
l'arrêt du 19 mai 1851; aussi a-t-il déclaré 
qu'elle était inadmissible ^ et cependant elle 
parait bien certainement aussi logique que 
nécessaire en présence de la législation qui ré- 
git actuellement les Congrégations religieuses. 

Ces raisons de décider qui servent de base à 
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Tarrèt du 1 9 mai 1851, nous les retrouyons re- 
produites plus concises, plus énergiques dans 
un autre arrêt rendu sous la présidence de M. le 
premierprésidentDèlangle, le 5 janvier 1856 : 
on reconnaît tout d'abord, dans le libellé de 
cet arrêt, le style du maître. 

Il s'agissait de statuer sur une demande for* 
mée par les héritiers Boulnois en nullité de la 
vente immobilière consentie par leur auteur à 
la communauté de Picpus ; et le tribunal de 
première instance de la Seine, saisi de cette 
demande, avait déjà statué par jugement du 
30 juin 1854, aux termes duquel il décla- 
rait : 

« Qu'une Congrégation non autorisée n'a 
pas de personnalité civile , puisque, pour être 
une personne civile et jouir des droits qu'a toute 
personne civile, il faut que l'État, en la recon- 
naissant et en l'autorisant, lui ait donné, vis-à- 
vis de la société, cette personnification sans la- 
quelle elle ne saurait être ; que, conséquem- 
ment, n'existant pas devant la loi, elle n'a pas 
non plus de représentants reconnus par la loi : 
que si elle a des supérieurs spirituels, les su- 
périeurs purement spirituels ne pourraient la 
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représenter dans l'ordre temporel; (et pour- 
quoi?) et que, si elle a des intérêts matériels 
à défendre, ces intérêts ont nécessairement pour 
défenseurs et représentants ceux entre les mains 
de qui sont déposés les objets auxquels ces 
intérêts sont attachés, lesquels dépositaires se 
trouvent par cela même les procurateurs 
avoués de la personne morale de la Congréga- 
tion qui ne peut en avoir d'autres. • 

D'après cette décision, la Congrégation non 
autorisée n'a pas de personnalité civile, donc 
elle ne peut avoir de représentants reconnus 
parla loi : ceci est conséquent ; mais le jugement 
ajoute que les procurateurs avoués de cette 
personne morale seront les dépositaires des 
objets litigieux. 

Ceci ne se comprend plus, et Tarrêt inter- 
venu sur l'appel de cette sentence l'a infirmée 
purement et simplement par ces motifs : 

« Que les Congrégations non autorisées ne 
forment pas de personne civile, et sont absolu- 
ment incapables d'acquérir à titre onéreux et 
gratuit ; 

N Que les principes de droit public constam- 
ment appliqués en France s'unissent aux com- 
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mandements du droit civil pour proscrire les 
ventes faites à des êtres collectifs que la loi ne 
reconnaît pas et qu'elle prive de toute action 
en justice ; 

» Qu'il est de l'intérêt général de maintenir 
ces règles salutaires ; 

• Que la Communauté de l'Adoration per- 
pétuelle n'est pas légalement autorisée ; 

» Et que dès lors la vente du domaine des 
Feuillants est entachée d'une nullité d'ordre 
public. 

• Par ces motifs, la Cour : Infirme, déclare 
nulle la vente du 1 1 juillet 1828 ; ordonne, en 
conséquence, que le domaine des Feuillants 
sera remis par les intimés au sieur Boulnois 
avec les fruits qui ont pu être recueillis depuis 
la prise de possession (1). » 

Comme on le voit, ce sont toujours les mêmes 
griefs, les mêmes raisons de décider : la juris^ 
prudence est constante ; elle est clairement ex- 
primée, fortement établie, et les Congrégations 



(1) !'« Chambre, audietico des 22, 29 décembre iH88 et 
o janvier 1856. Affaire des héritiers Boulnois contre la Com- 
munauté de Picpus, en la personne de Mgr Tévêque de Chai- 
cédoine. 
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religieuses non autorisées constituent à ses 
yeux une classe d/êtres à part, mixtes, indéter- 
minés, qui ne forment même pas de personne 
civile : ils sont en fait; ils ne sont pas en droit. 

Et cependant, par cela seul qu'ils sont, ils 
ont des droits, ne fût-ce que le droit de vivre, 
le droit de prier, le droit de secourir ceux qui 
souffrent, de consoler les affligés! 

S'ils n'étaient pas, comment pourrait-on di- 
riger une action contre eux? Cette action elle- 
même n'est-elle pas une reconnaissance im- 
plicite de leur existence ? 

Est-il besoin d'ajouter que la Cour suprême, 
la Cour de cassation, elle aussi, a dès long- 
temps sanctionné ce principe, et qu'elle a 
souverainement décidé que la Communauté 
non autorisée est dépourvue d'existence lé- 
gale(l)? 

Nous nous bornerons donc, à l'occasion de 
Tarrêt que nous venons de citer ^ à rappeler 
cette considération purement passive que pré- 
sentait à la Cour M. l'avocat général Flandin 
dans son réquisitoire : 

(1) CassaUon^ 21 décembre 1852; 
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« La loi du 2 janvier 1817 , celle du 
» 24 mai 1825, empêchent qu'une Congréga- 
» lion religieuse non autorisée ne puisse , 
» comme être collectif, comme personne ci- 
» \ile, recevoir, acquérir, posséder. 

» Que cette législation soit bonne ou mau- 
n vaise, qu'elle soit en désaccord ou non avec 
» cette indépendance absolue , illimitée , que 
» chacun voudrait s'arroger aujourd'hui, ce 
» n'est pas là la question : le magistrat ne fait 
» pas la loi, il l'applique. » 

C'est en ces termes que Torgane du minis- 
tère public appréciait lui-même le régime lé- 
gal sous lequel les Communautés religieuses 
sont actuellement placées, et il ajoutait : 

« Ainsi aucune Congrégation reUgieuse ne peut 
» légalement exister en France sans une auto- 
» risation du gouvernement ; même autorisée, 
» elle ne peut posséder que sous le même con- 
n trôle et dans une certaine mesure ; non au- 
» torisée, elle n'a aucune existence civile, et 
» ne peut ni recevoir, ni transmettre. » 

C'est dans l'esprit de cette doctrine que le 
tribunal civil deToursa jugé, lé 7 juillet 1859, 
que la donation manuelle d'une somme, d'ar 
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gent quelconque faite à une Communauté reli- 
gieuse y même légalement reconnue, est sujette 
à rapport quand celle-ci n'a pas été spéciale- 
ment autorisée à accepter la donation qui lui 
a été remise. 

La jurisprudence est donc loin de favoriser 
les instituts religieux (1) ; et cependant ces 
instituts ne sont, à proprement parler, régis 
par aucune législation d'exception ; puisque la 
loi de 1825 , celle-là surtout que l'on invoque 
si volontiers , et que l'on applique si sévère- 
ment en cette matière, ne concerne que les 
Communautés religieuses de femmes seule- 
ment, et nullement les Communautés reli- 
gieuses d'hommes. La disposition spéciale de 
cette loi est exclusivement relative aux pre- 
mières, à ce point que lors de sa discussion 



(1) Un arrêt de la cour de cassation da 18 août i8S8 décide 
même que la disposition testamentaire par laquelle une per- 
sonne destine une somme déterminée de sa succession ^ être 
employée en prières et en aumônes dont le choix est confié 
par elle k son exécuteur testamentaire, ne saurait être quali- 
fiée de simple charge de la succession, et validée k ce titre ; 

Qu'elle constitue un legs qui doit être annulé comme fait 
au profit de personne incertaine ; 

Et qu'un tel legs doit au moins être considéré comme une 
fondation pieuse et charitable, pour Tacceptation de laquelle 
l'autorisation du gouvernement est indispensable. 

13 
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il a été solennellement proclamé qu'elle avait 
pour objet de rétablir les Communautés reli- 
gieuses détruites par la Révolution ; mais 
qu'il ne s'agissait que des Communautés 
de femmes ; et que si jamais on venait à dé- 
sirer l'établissement régulier de Communautés 
d'hommes , une loi nouvelle serait nécessaire, 
et la discussion des Chambres serait inévf- 
tablement appelée sur la question de savoir si 
ces Communautés doivent, ou non, être auto- 
risées (1). 

Les adversaires de la loi de 1825 ont re- 
connu eux-mêmes la nécessité d'une loi à ve- 
nir pour régler l'état civil des Communautés 
religieuses d'hommes. Ces Communautés sont 
admises par l'Église comme les Communautés de 
femmes. La loi devra un}our conférer aux pre- 
mières les capacités réclamées pour tes se- 
condes (2). 

C'est encore uniquement en vue des Com- 
munautés religieuses de femmes que fut rendu 
le décret du 31 janvier 1852, aux termes 
duquel le Président de la République, sur la 

(1) Chambre des pairs, séance du 3 févrierl823. 

(2) M. Megliin, Chambre des députés, séance du 6 avril 1825. 
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proposition du ministre de Tinstruction publi- 
que et des cultes : 

« Considérant qu'il importe, dans Tintérêt 
du peuple, de faciliter aux Congrégations reli- 
gieuses de femmes qui se consacrent à l'édu- 
cation de la jeunesse et au soulagement des 
malades pauvres les moyens d'obtenir leur re- 
connaissance légale ; 

» Considérant d'ailleurs qu'il est équitable 
d'appliquer à toutes les Communautés reli- 
gieuses de femmes qui se trouvent dans des 
conditions analogues, les règles précédemment 
adoptées pour plusieurs établissements de 
même nature, 

» Décrète : Art. 1". — Les Congrégations et 
Communautés religieuses de femmes pourront 
être autorisées par un décret du Président de 
la République , V lorsqu'elles déclareront 
adopter, quelle que soit l'époque de leur fon- 
dation, des statuts déjà vérifiés et enregistrés 
au conseil d'État, et approuvés pour d'autres 
Communautés religieuses ; 2° lorsqu'il sera at- 
testé par l'Évêque diocésain que les Congréga- 
tions qui présenteront des statuts nouveaux au 
conseil d'État existaient antérieurement au 
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1*^ janvier 1825 ; 3® lorsqu'il y aura nécessité 
de réunir plusieurs Communautés qui ne pour- 
raient plus subsister séparément ; 4* lors- 
qu'une association religieuse de femmes, après 
avoir été d*abord reconnue conmie Gonunu- 
nauté régie par une Supérieure locale, justi- 
fiera qu'elle était réellement dirigée, à Tépoque 
de son autorisation, par une Supérieure géné- 
rale , et qu'elle avait formé à cette époque des 
établissements sous sa dépendance. 

» Art. 2. — Les modifications des statuts vé- 
rifiés et enregistrés au conseil d*État pourront 
être également approuvées par un décret. 

» Art. 3. — Dans les cas prévus par les a^ 
ticles précédents, l'autorisation ne sera accor- 
dée aux Congrégations religieuses de femmes 
qu'après que le consentement de l'Évêque dio- 
césain aura été représenté , et que les formali- 
tés prescrites par les articles 2 et 3 de la loi 
du 24 mai 1825 auront été remplies. 

» Art. 4. — Le ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (1) est chargé » 

La République de 1848 se montra donc en 

(1) M. Fortottl. 



% 
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ceci favorable aux Congrégations religieuses, et 
dans les mains habiles qui la dirigèrent alors , 
elle parcourut doucement la fin de sa carrière 
incertaine et précaire ; puis elle disparut un 
jour comme elle était venue, sans convulsions 
trop violentes, laissant comme souvenir de son 
passage, sur la question que nous traitons , ce 
bienveillant décret du 31 janvier 1852. 

L'année suivante, le 28 juin 1853, parut 
un autre décret autorisant le ministre dfe l'in- 
struction publique et des cultes, auquel res- 
sortit nécessairement le régime des Commu- 
nautés religieuses , à accorder, sur l'avis de 
rÉvêque diocésain , des pensions aux Prêtres 
âgés et infirmes entrés dans les Ordres depuis 
plus de trente ans. 

C'était encore la même pente douce et gé- 
néreuse que suivait le pouvoir. Mais on s'est 
demandé si les Prêtres entrés dans les Ordres 
religieux pourraient être appelés à jouir du 
bénéfice de ce décret. Question oiseuse autant 
que malveillante : si l'Ordre religieux est re- 
connu, que pourrait-on opposer? les ressources 
de la Communauté ? le ministre appréciera. Il 
n'y a pas exclusion prononcée par le décret. 
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Si rOrdre n'est pas reconnu, comment l'op- 
poser ? Ce qui est nul, ce qui n'est pas, ne 
peut produire aucun effet : ceci est un axiome 
absolu de droit. 

Et d'ailleurs le décret du 28 juin 1853 n'est 
que facultatif, et nullement impératif; il est 
purement discrétionnaire , ne constitue aucun 
droit, ne crée qu'une éventualité , une faveur 
possible ; et le Prêtre lié par son voeu envers 
l'Église, ne pouvant résigner ses fonctions sa- 
cerdotales qu'avec l'autorisation de l'Évéque 
seul, et non de l'État, les concessions ne de- 
vront avoir lieu que sur l'avis de l'Évéque , 
parce qu'il est le chef de la hiérarchie , le gar- 
dien de la discipline et le défenseur naturel du 
clergé de son diocèse (1). 

Cette disposition n'est, au surplus, qu'une 
mesure tout exceptionnelle , une décision ad- 
ministrative et non pas même réglementaire, 
n'affectant en aucune façon le principe de l'état 
civil des Religieux en général, abstraction faite 
des règles propres et spéciales à l'Ordre dans 
lequel ils sont engagés et des vœux qu'ils ont 

(1) Rapport k TErapereur, p.ir M. Fortoul, ministre de Tin- 
stniction publique et des cultes. 
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prononcés. Étrangers à la loi qui leur est elle- 
même étrangère , ces vœux ne peuvent pro- 
duire, quant à Texercice de leurs droits civils, 
aucuns empêchements quelconques, soit pour 
chacun des Religieux de l'Ordre pris individuel- 
lement et personnellement, soit , au contraire , 
pour l'ensemble de ces Religieux pris collecti- 
vement et comme composant l'Ordre dont ils 
suivent la discipline et la règle. 

On le voit , l'état civil des Religieux , en 
France, présente, sous l'empire de la législa- 
tion actuelle, les questions les plus intéressantes 
en même temps que les plus difficiles. Déjà le 
législateur de 1825 avait reconnu ces questions, 
il les avait clairement indiquées et bien exac- 
tement définies : s'il ne les a pas immédiate- 
ment résolues, c'est qu'elles étaient en quelque 
sorte indifférentes à la loi qui se discutait alors, 
et qui n'avait pour objet que l'économie civile 
des Communautés religieuses de femmes seule- 
ment. 

Or, cette loi de 1825 a subi aujourd'hui 
l'épreuve la plus décisive, celle de l'expé- 
rience ; et les seules modifications que la suc- 
cession des temps lui ait apportées ont été 
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entièrement favorables à son régime d'ordre et 
de dispositions spéciales, régime qu'elles ont 
sanctionné et même développé. 

N'est-il donc pas temps de s'occuper égale- 
ment des Communautés religieuses d'hommes, 
de coordonner notre législation actuelle avec 
l'événement des faits accomplis ? N'est-il pas 
temps d'édicter une codification en harmonie 
avec les progrès et les besoins de l'époque, et 
de mettre ainsi un terme à une situation anor- 
male trop féconde en difficultés inextricables , 
en inconséquences flagrantes, comme toute si- 
tuation qui manque de principes légalement 
arrêtés ? 

Depuis les décrets révolutionnaires qui ont 
si cruellement frappé les Ordres religieux, les 
temps ont marché : la loi n'a pas fait un seul 
pas! 

Sous prétexte d'entraves qui datent de la fin 
du siècle dernier, c'est-à-dire d'une époque de 
sang et de terreur, entraves que le Consulat a 
d'ailleurs brisées en mille pièces , elle se tient 
immobile, elle garde le silence; et voilà qu'aus- 
sitôt on excipe de cette inertie et de ce silence 
pour lui faire tenir un langage qui n'est pas le 
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sien, pour lui imposer des idées qui ne sont 
pas les siennes, pour lui infliger des passions 
qui répugnent au milieu dans lequel nous vi- 
vons, et qui sont un contre-sens à notre ère 
d'aspirations religieuses. Que la loi parle donc I 
qu'elle ordonne I 

Juheat lex ! 

Qu'elle fasse entendre un langage digne de 
la France catholique ! 

Une loi naît ordinairement d'un abus qui se 
manifeste et qu'il importe à la société de ré- 
primer (1). Nous avons signalé l'abus et le vice 
d'une législation incomplète. Puisse-t-elle donc 
intervenir bientôt cette loi bienfaisante, déj^ 
promise par le législateur de 1825, qui répare 
le passé , rassure le présent et protège l'ave- 
nir ! 



(1) Portalis, 7 ventôse an XII. 
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